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VOLET INTERCOMMUNALITE 

 

 

 

Axe II. Contribuer au développement des connaissances et compétences 

des acteurs locaux en matière d’intercommunalité sociale :  

 

 

Mise à jour, suite à la loi NOTRe, du recueil des actes-types pour la 

création d’un CIAS. 

 

 

 

Avertissement :  

 

Les documents proposés dans ce recueil sont de simples exemples et 

n’ont d’autre objet que d’être des outils d’aide à la décision qu’il 

conviendra d’adapter à chaque situation locale. Nous vous invitons à être 

vigilants quant aux évolutions réglementaires et législatives à venir qui 

pourraient rendre certains d’entre eux obsolètes ou nécessiteraient des 

mises en conformité. En tout état de cause, il est recommandé, s’agissant 

de transferts de compétences, de consulter au préalable les services du 

contrôle de légalité. 
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1 / Délibération du conseil communautaire proposant aux conseils 

municipaux le transfert de la compétence sociale 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à
1

 ……………….…… 

nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Transfert à nom de l’EPCI à fiscalité propre de 

compétences en matière d’action sociale 

 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

adoptés par le conseil communautaire dans sa séance du 

…………………. ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 

notamment son article L.5211-17 autorisant les 

communes à transférer tout ou partie de leurs 

compétences dont le transfert n’aurait pas été prévu par 

la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, 

équipements ou services publics nécessaires à leur 

exercice ; 

Vu les articles L.123-4 à L.123-9 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles et l’article L.5214-16 du Code 

Général des Collectivités Territoriales autorisant la 

communauté à créer un centre intercommunal d’action 

                                       
1 Indication de l’heure de la réunion (facultatif). 
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sociale pour lui confier tout ou partie de l’exercice de la 

compétence « Action sociale d’intérêt communautaire ». 

 

Considérant que la majorité qualifiée est requise par le 

Code Général des Collectivités Territoriales pour 

entériner le transfert de compétence des communes à la 

Communauté. 

Considérant le rapport exposé par Monsieur le Président 

de la Communauté sur la pertinence du développement 

de politiques sociales à l’échelle de l’intercommunalité. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  

 

Article 1
er

 : De demander aux conseils municipaux des 

communes membres d’accepter l’extension des 

compétences de la communauté en intégrant à ses 

statuts le bloc « Action Sociale d’intérêt 

communautaire ». 

 

Option 1 : la communauté dispose déjà de 

compétences en matière d’action sociale. 

Dans ce cas, il convient d’inscrire dans la délibération 

le détail des compétences déjà transmises à la 

communauté et qui seront « rapatriées » sous la 

dénomination « Action sociale d’intérêt 

communautaire ». 

 

Option 2 : la communauté n’a pas de compétences en 

matière d’action sociale. 

Dans ce cas, indiquer le contenu détaillé des 

compétences dont le transfert est envisagé au titre de 

l’action sociale d’intérêt communautaire (ce contenu 

sera repris de manière « officielle » dans la définition 

de l’intérêt communautaire). 

 

A défaut de délibération intervenue dans un délai de trois 

mois à compter de la notification au Maire de chaque 

commune de la présente délibération, le conseil 

municipal est réputé avoir donné son accord au transfert 

de la nouvelle compétence. 

Le transfert de la nouvelle compétence entraîne de plein 

droit le transfert des biens, équipements ou services 

publics nécessaires à son exercice. 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 
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Article 4 : Le Président et le Directeur Général des 

Services de nom de l’EPCI à fiscalité propre seront 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 

la présente décision. 

 

 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
2

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre 

 

 

 

                                       
2 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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2 / Délibération de la commune acceptant le transfert de la compétence 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

N°……………. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil municipal de ………………….. 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ……………………….,. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Modification des statuts de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre / Transfert de compétence en matière 

sociale 

 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre  

adoptés par le conseil communautaire dans sa séance du 

…………………. ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du  

…………………….., proposant d’étendre les compétences 

de la communauté en y ajoutant l’action sociale d’intérêt 

communautaire ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 

notamment ses articles L.5214-16 et L.5211-17 ; 

Vu les articles L.123-4 à L.123-9 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles et l’article L.5214-16 du Code 

Général des Collectivités Territoriales autorisant la 

communauté à créer un centre intercommunal d’action 

sociale pour lui confier tout ou partie de l’exercice de la 

compétence « Action sociale d’intérêt communautaire ». 
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Considérant que la majorité qualifiée est requise par le 

Code Général des Collectivités Territoriales (article 

L.5211-17) pour entériner le transfert de compétence des 

communes à la Communauté. 

 

Considérant le rapport exposé par Monsieur le Maire. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide :  

 

Article 1
er

 : De transférer à nom de l’EPCI à fiscalité 

propre des compétences d’action sociale dans le cadre 

du groupe optionnel « Action sociale d’intérêt 

communautaire », dont le contenu suit
3

 :  ……. 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la 

présente décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
4

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

                                       
3 Si la communauté dispose déjà de compétences en matière d’action sociale, en préciser le contenu. Dans le cas contraire, 
indiquer le contenu détaillé des compétences dont le transfert est envisagé au titre de l’action sociale d’intérêt communautaire. 
4 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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3 / Délibération du conseil communautaire entérinant la modification 

des statuts et décidant la création d’un CIAS 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : ………….………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

Objet : Modification des statuts de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre 

 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre adoptés 

par le conseil communautaire dans sa séance du 

…………………. ; 

Vu les délibérations adoptées par les conseils 

municipaux des communes de 

………………….……………………..
5

 acceptant le transfert 

de la compétence « action sociale d’intérêt 

communautaire » à nom de l’EPCI à fiscalité propre ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales relatif 

aux compétences des communautés de communes
6

 et 

notamment son article L.5214-16 ; 

Vu les articles L.123-4 à L.123-9 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles ; 

Vu les articles R.123-27 à 30 du Code de l’Action Sociale 

et des Familles relatifs aux centres communaux et 

intercommunaux d’action sociale. 

                                       
5 Enumérer les communes ayant accepté le transfert de la compétence « Action sociale d’intérêt communautaire » 
6 Viser les articles L.5216-5 s’il s’agit d’une Communauté d’Agglomération 
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Considérant que la majorité qualifiée prescrite par le 

Code Général des Collectivités Territoriales pour le 

transfert de compétences des communes à la 

communauté a été réunie ; 

Considérant la nécessité de modifier les statuts pour 

intégrer le nouveau bloc de compétence « Action sociale 

d’intérêt communautaire ». 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  

 

Article 1
er

 : De modifier les statuts de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre et d’étendre ses compétences en y 

intégrant la compétence « Action Sociale d’intérêt 

communautaire
7

 » définie comme suit : 

 

Article 2 : De créer un Centre Intercommunal d’Action 

Sociale et de lui confier l’exercice des compétences 

transférées par les communes à la communauté. 

 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 4 : Le Président et le Directeur Général des 

Services de nom de l’EPCI à fiscalité propre seront 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 

la présente décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
8

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre 

 

 

                                       
7 Même remarque que pour la délibération n°1 : indiquer, s’il s’agit de rassembler des compétences déjà transmises, la liste des 
attributions confiées à l’EPCI. S’il s’agit de compétences nouvelles, préciser quelles sont les attributions qui seront transférées 
au titre de l’intérêt communautaire. 
8 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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4 / Exemples de rédaction de la compétence et de définition de l'intérêt 

communautaire 

 

La rédaction pourra varier considérablement en fonction des attributions 

transférées des communes/CCAS à la communauté/au CIAS, certains 

privilégiant une formulation générale, d’autres préférant une écriture 

exhaustive des compétences confiées à l’échelle intercommunale. 

Les exemples donnés ont une simple valeur d’illustration. 

___________________________________________________________________ 

 

Création d'un Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS) qui, sans se 

substituer aux CCAS existants dans les communes, assurera les prestations 

d'aides à domicile. 

 

         

 

Instruction des dossiers d'aide sociale obligatoire 

Aide aux personnes : aide à domicile, portage des repas, téléassistance 

Aide à l'implantation d'une unité de soins infirmiers 

 

         

 

Sont d'intérêt communautaire à compter du …, toutes les actions au titre de 

l'aide sociale légale et de l'aide sociale facultative 

 

         

 

Création d’un CIAS pour la mise en œuvre de politiques d’intérêt 

communautaire :  

- L’aide sociale obligatoire 

- La polyvalence de secteur, hors Aide Sociale à l’Enfance et 

Protection Maternelle et Infantile, de la seule compétence du conseil 

départemental, et en partenariat avec ses services 

- Les aides et secours aux familles en difficulté 

- Le suivi des bénéficiaires du RSA et les actions en faveur de 

l’insertion, en complément avec les services du conseil 

départemental 

- Les mesures d’appui social individualisé 

- Le soutien au service de coordination gérontologique, 

géographiquement compétent, et aux actions menées en faveur du 

maintien à domicile des personnes âgées (hors services d’aide à 

domicile) 

- Le service de repas à domicile pour les personnes âgées 

- L’adhésion à toutes les instances intéressant l’aide aux familles de 

nom de l’EPCI à fiscalité propre 

 

         

 

De définir l’intérêt communautaire comme suit :  
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- Aide sociale légale (sans préjudice des compétences du 

département en la matière) 

o Instruction administrative des dossiers 

o Tenue à jour d’un fichier des bénéficiaires de l’aide sociale 

o Domiciliation des personnes sans résidence stable 

- Création et gestion des équipements et services destinés à la petite 

enfance 

- Création et gestion de services, d’actions et d’équipements destinés 

à la jeunesse en matière :  

o D’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) 

o De restauration scolaire 

o D’accueil périscolaire 

o De foyer jeunes travailleurs 

- Mise en place et gestion d’une politique en faveur des personnes 

âgées : 

o Service de soins à domicile, 

o Portage de repas à domicile, 

o Tous services en gestion directe, en prestation de services 

avec des associations ou par convention avec des organismes 

publics participants à cette politique, 

o Participation à toutes les actions développées par le conseil 

départemental dans le cadre de sa compétence de 

coordination gérontologique générale, 

o Ou tout autre action répondant aux besoins de la population 

âgée du territoire intercommunal. 

 

Les communes et leurs CCAS conserveront leurs compétences en 

matière d’aide et d’action sociale à l’exclusion de celles relevant de l’intérêt 

communautaire tel que défini précédemment. 

 

         

 

Mise en œuvre d’une politique intercommunale d’action sociale : Nom de 

l’EPCI à fiscalité propre de …………………. est compétente pour signer tout 

contrat à intervenir dans le cadre de cette politique.  

 

Création du Centre Intercommunal d’Action Sociale dont les attributions 

portent sur les actions suivantes :   

. Etude, recherche / action, évaluation des dispositifs et des services : 

analyse des besoins sociaux (étude socio-démographique). 

. Coordination entre les différents partenaires sociaux : collectivités 

territoriales, associations, établissements sanitaires ou médico-sociaux. 

. Dossiers d'aide sociale : dépôt des demandes, aide à la constitution et 

participation à l'instruction des dossiers.  

. Prestations facultatives et de secours en complément des aides 

sociales prévues par la législation.  

. Coordination et gestion des dispositifs contractuels conclus avec les 

partenaires de  l’action sociale   
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. Création, gestion ou financement des services ou établissements à 

caractère social ou médico-social gérés directement ou délégués à un 

organisme : 

. Pôle petite enfance / enfance / jeunesse : 

  -   Multi - accueil : crèche et halte-garderie 

  -   Relais assistantes maternelles 

-   Accueil de loisirs mercredis, petites vacances, été… 

  -   Conseil intercommunal des enfants et des jeunes 

  -   Ludothèque 

  -   Animations ponctuelles 

  -   Accompagnement des projets 

  -   Point information jeunesse 

- Coordination des accueils périscolaires et formation des 

personnels à l’exclusion de la gestion laissée à la compétence des 

communes 

. Pôle insertion / emploi :  

  -  Ateliers d’échanges 

  -  Espace emploi 

  -  Epicerie sociale 

  -  Chantiers d’insertion 

  -  Ateliers savoirs de base 

. Pôle ersonnes âgées ou dépendantes  

-  Coordination gérontologie, 

-  Services d’aides et de soins à domicile, 

-  Portage de repas à domicile 

. Pôle centre social, lien social et actions diverses :  

-  Gestion d’un « Centre social » agréé par la Caisse d’Allocations 

Familiales et financement de sa mission globale de coordination 

et des actions qui en découlent 

-  Accompagnement d’actions à l’initiative des habitants et 

globalement toute autre action favorisant le lien social 

- Hébergement temporaire et social : Gestion d’un local pour 

l’hébergement des personnes sans domicile fixe, gestion de 

locaux d’accueil et d’hébergement d’urgence, et globalement 

participation aux réflexions et études pour l’accès aux logements 

sociaux 

 

. Sont exclus de cette compétence communautaire : 

-  la gestion des accueils périscolaires 

-  le repas annuel des aînés  

 

         
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- La politique de maintien à domicile des personnes âgées :  

Service des aides ménagères et d’aides à la vie sociale, à l’exclusion des 

services de nuit, de dimanche et jours fériés 

Service de soins à domicile 

Portage de repas à domicile 

Service de téléalarme 

Tous services à créer en gestion directe, en prestation de services avec des 

associations ou par convention avec des organismes publics participant à 

cette politique 

– L’étude d’un contrat enfance-jeunesse de niveau communautaire en 

étroite concertation avec la CAF 

 

         

 

Compétences sociales :  

Gestion d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale dont les missions sont 

les suivantes :  

- Gestion des services transférés par les CCAS au titre de 

l’hébergement et du maintien à domicile des personnes âgées 

(EHPAD « …………….. » et portage de repas à domicile) 

- Actions en faveur des personnes âgées : gestion d’un service 

téléalarme 

- Emploi/exclusion : grâce à l’espace rural emploi/formation/point 

emploi géré par le CIAS :  

o Développer le service de l’emploi rassemblant dans un 

guichet unique tous les organismes œuvrant pour l’emploi et 

la formation (Pôle emploi, Mission Locale, CFA, …) 

o S’impliquer dans toutes les démarches partenariales 

d’accompagnement des politiques prioritaires de l’Etat 

tendant à lutter contre les exclusions et à favoriser l’insertion 

sociale et économique des personnes défavorisées 

o Mener une action d’animation et de sensibilisation pour tous 

aux techniques d’information et de communication 

o Etre l’interlocuteur du conseil départemental dans les dossiers 

tels que RSA. 

- Logement : en partenariat avec les associations caritatives locales et 

le centre médico-social, gestion d’un logement d’accueil d’urgence 

temporaire en ALT (Aide au Logement Temporaire). 

- Enfance/jeunesse :  

o Gestion d’un point information jeunesse 

o Soutien technique et financier à la crèche halte-garderie 

parentale 

o Soutien à la politique d’animation enfance/jeunesse dans le 

cadre d’un accompagnement de toute initiative des ministères 

de la jeunesse et des sports et de l’éducation nationale ou de 

la CAF 

o Etude, création et gestion des contrats favorisant l’enfance et 

la jeunesse : contrat enfance-jeunesse, contrat éducatif local 

et tout autre dispositif équivalent qui viendrait s’y substituer 

- Domaine associatif :  
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o Soutien technique et financier à l’association d’aide à domicile 

en milieu rural 

o Soutien technique et financier aux associations caritatives 

locales s’occupant notamment d’urgence sociale. 
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5 / Délibération du conseil municipal définissant l'intérêt 

communautaire (communauté de communes) 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

N°……………. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ………………., à …………………… 

Le Conseil municipal de ……………….. 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Définition de l’intérêt communautaire en 

matière d’action sociale 

 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

modifiés par la délibération n°…………….. en date du 

…………………. pour intégrer la compétence « Action 

sociale d’intérêt communautaire » ; 

Vu l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités 

Territoriales relatif aux compétences des communautés 

de communes ; 

 

Considérant que la majorité des deux tiers des 

communes membres de la communauté est requise par 

le Code Général des Collectivités Territoriales pour 

entériner la définition de l’intérêt communautaire des 

compétences transférées à la Communauté de 

Communes. 

Considérant le rapport exposé par Monsieur le Maire. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide :  



UNCCAS/Convention CDC/Territoires Conseils – Juin 2017 18 

 

Article 1
er

 : De valider la définition de l’intérêt 

communautaire proposée par nom de l’EPCI à fiscalité 

propre comme suit : 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la 

présente décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
9

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

 

                                       
9 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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6 / Délibération du conseil communautaire définissant l'intérêt 

communautaire (communauté d'agglomération) 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à …………………… 

nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Définition de l’intérêt communautaire en 

matière d’action sociale 

 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération 

modifiés par le conseil communautaire dans sa séance 

du …………………. ; 

Vu l’article L.5216-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales relatif aux compétences des communautés 

d’agglomération ; 

 

Considérant que la majorité des deux tiers des membres 

du conseil communautaire est requise par le Code 

Général des Collectivités Territoriales pour entériner la 

définition de l’intérêt communautaire des compétences 

transférées à la Communauté d’Agglomération. 

Considérant le rapport exposé par Monsieur le Président. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  
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Article 1
er

 : De valider la définition de l’intérêt 

communautaire présentée par le Président comme suit : 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………… 

 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

 

Article 3 : Le Président de la Communauté 

d’Agglomération est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
10

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de la Communauté 

d’Agglomération 

 

 

 

 

                                       
10 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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7 / Délibération du conseil communautaire portant création du CIAS 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Création d’un Centre Intercommunal d’Action 

Sociale 

 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

modifiés par le Conseil Communautaire dans sa séance 

du …………………. ; 

Vu l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités 

Territoriales ouvrant la possibilité de créer un CIAS pour 

mettre en oeuvre la compétence « Action sociale d’intérêt 

communautaire » ; 

Vu les dispositions de l’article L.123-5 du code de 

l’action sociale et des familles, alinéa 5 et suivants, 

relatives au CIAS ; 

Vu la définition de l’intérêt communautaire en matière 

d’action sociale. 

 

Considérant le rapport exposé par Monsieur le Président 

de la communauté rappelant que la volonté de la 

communauté de se doter d’une compétence en matière 
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d’action sociale est sous-tendue par la mise en place 

d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale ; 

Considérant que le CIAS a pour mission d’animer une 

action générale de prévention et de développement 

social sur le territoire de la communauté. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  

 

Article 1
er

 : De procéder à la création d’un Centre 

Intercommunal d’Action Sociale à compter du 

…………………… .  

 

 

Article 2 : De confier au CIAS ainsi créé la mise en œuvre 

de l’action sociale d’intérêt communautaire telle que 

définie par les statuts de la communauté à l’exception
11

 

de la gestion des centres de loisirs et des structures 

d’accueil de la petite enfance qui demeurent de la 

compétence directe de la communauté. 

 

Article 3 : De fixer à « n » le nombre d’administrateurs 

du CIAS répartis comme suit :  

- « x » représentants du conseil communautaire, en 

raison d’un représentant par commune
12

 ; 

- « x » représentants de la société civile nommés 

par le Président de la Communauté 

conformément aux prescriptions de l’article 

L.123-6 du code de l’action sociale et des 

familles. 

 

Article 4 : D’établir le siège du CIAS au siège de la nom 

de l’EPCI à fiscalité propre, sis 

…………………………………… 

………………………………………………………………………… 

 

Article 5 : De procéder aux transferts de personnels et 

de biens mobiliers et immobiliers conformément aux 

prescriptions des articles L.5211-4-1 et L.1321-1 à 

L.1321-5 du code général des collectivités territoriales. 

 

Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

                                       
11 La loi indique qu’on peut confier au CIAS la mise en oeuvre de tout ou partie de l’action sociale d’intérêt communautaire. La 
communauté peut donc conserver certaines interventions en régie directe, sauf missions exclusives confiées par la loi au CIAS 
(gestion des établissements médico-sociaux, instruction des dossiers d’aide sociale, ABS, aides facultatives…). 
12 La loi n’a pas fixé les règles en matière de représentation des communes. Il appartient au conseil communautaire de se 
prononcer sur la question, selon la volonté des élus : un représentant par commune (sachant que le collège des élus comprend 
au maximum 16 membres), une pondération des sièges en fonction de la taille de la commune, une affectation d’un nombre de 
siège à des fourchettes de population… 
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publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

 

Article 7 : Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre et le Directeur Général des Services sont chargés 

de l’exécution de la présente décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
13

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre 

 

 

 

                                       
13 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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8 / Procès-verbal contradictoire de mise à disposition de biens 

CCAS/CIAS
14

 

 

 

Procès-verbal de mise à disposition au bénéfice du CIAS de ………………….. 

par le CCAS de ………………………… 

 

Des biens immobiliers
15

 affectés à l’exercice de la compétence  

« Action sociale d’intérêt communautaire » 

 

 En application de l’article L.1311-1 du Code Général des Collectivités 

Locales disposant que tout transfert de compétence entraîne de plein droit la 

mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et 

immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence. 

 

 Les biens affectés à l’exercice de la compétence « Action sociale 

d’intérêt communautaire » mise en œuvre par le CIAS décrits par le présent 

procès-verbal sont mis à disposition du Centre Intercommunal d’Action 

Sociale de …………………………… représenté par son Président, M/Mme 

…………………………….. par le CCAS de …………………………………, 

représenté par son Vice-Président, Monsieur ………………………………………... 

 

 

Renseignements administratifs 

 

✓ Désignation du propriétaire : CCAS de …………………………………………….. 

 

✓ Année d’acquisition des biens : ……………………………………………………… 

 

 

Renseignements comptables 

 

✓ Numéro d’inscription à l’inventaire communal : 

………………………………….. 

 

✓  Valeur historique (prix d’acquisition ou de construction) : 

………………………………….. 

 

✓ Valeur nette comptable (en cas d’amortissement) : 

…………………………………. 

 

 

 

 

                                       
14 Ce procès verbal contradictoire sera à valider par des délibérations concordantes du CCAS et du CIAS. Dans les visas 
devront apparaître l’article L.1311-1 du code général des collectivités territoriales prévoyant l’établissement de ce procès verbal 
contradictoire ainsi que l’article L.123-5 du code de l’action sociale et des familles renvoyant à l’article 1311-1 précité pour la 
gestion du transfert des biens entre le CCAS et le CIAS. 
15 Pour les biens mobiliers et notamment les véhicules, une convention de mise à disposition « simplifiée » peut être établies 
indiquant le numéro d’immatriculation du véhicule, le modèle et la marque, la date d’acquisition et la valeur d’acquisition. La 
convention précisera aussi que le CIAS prend en charge les frais liées à l’utilisation du véhicule (entretien, assurance, 
amortissement, annuité de la dette, contrat de location, etc.). 
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Consistance 

 

✓ Terrain non bâti : superficie cadastrale du terrain :  

………………………………… 

 

✓ Bâtiments :   Nombre de niveaux (sous-sol compris) :  

    Surface au sol hors œuvre du bâtiment :  

    Surface hors œuvre brute de tous les niveaux
16

 :  

    Surface utile de tous les niveaux :  

 

 

Situation juridique 

 

✓ Terrain non bâti : Propriété de la commune
17

/du CCAS de 

………………………………… 

 

✓ Bâtiments
18

 : Propriété de la commune/du CCAS de 

………………………………… 

 

✓      Biens immeubles par destination
19

 :  

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

Etat général des biens 

 

✓Les biens mis à disposition sont dans un état général
20

 d’entretien et de 

fonctionnement : ………………………………………………. 

 

✓Observations éventuelles
21

 : …………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

✓ Evaluation de la remise en état :  

  Liste des travaux effectués sur les biens mis à disposition au cours 

des dernières années : 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………. 

                                       
16 La surface hors œuvre brute d’une construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la 
construction (article R.112-2 alinéa 1 du code de l’urbanisme). 
17 Si le CCAS fonctionne avec des biens mis à disposition par la commune et non relevant de son patrimoine propre. 
18 Préciser s’il existe des parties privatives ou communes avec un immeuble utilise au titre d’une autre compétence que celle 
faisant l’objet de la présente mise à disposition. Préciser la répartition de l’immeuble entre le CCAS et le CIAS (en pourcentage 
de surface) ainsi que la répartition des charges afférentes à l’immeuble entre les deux occupants/utilisateurs. 
19 Tous effets mobiliers que le propriétaire a attaché au fonds à perpétuelle demeure (scellés ou lorsqu’ils ne peuvent être 
détachés sans être fracturés ou détériorés, ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés (article 525 
du code civil). Exemples : cheminées, estrade… 
20 Bon, moyen, mauvais. 
21 Par exemple, date de la dernière rénovation. 
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  Etude et devis disponibles pour des travaux à réaliser 

prochainement : ……………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

Nature des contrats, obligations, concessions et autorisations diverses 

 

✓ Pour les constructions (ou rénovations) de moins de 10 ans :  

  Maître d’œuvre : …………………………………………………………………. 

  Entreprises titulaires du marché : ……………………………………………. 

  Références de l’assurance construction éventuelle : ….…………………. 

 

✓ Pour toutes les constructions (contrats y compris contrats de prêts, 

concessions, obligations et autorisations de toute nature, chauffage, 

entretien, occupations diverses, etc.
22

.) :   

…………………….……………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

 

Fait en 5 exemplaires à …………………………… 

Le …………………………….. 

 

 

Pour le CIAS         Pour le CCAS 

Le Président        Le Vice-Président 

 

 

 

Liste des documents annexés :  

 Tableau des biens mis à disposition 

 … 
23

 

 

                                       
22 Pièces correspondantes à annexer au procès verbal remis au CIAS. 
23 Etat d’actif et de passif, transfert des résultats + les cas échéant : liste des biens immeubles par destination, plan de situation, 
plan de masse, plans par niveau, originaux des contrats passés par le CCAS… 
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Annexe au procès-verbal de mise à disposition 

 

Etat
24

 de transfert des immobilisations 

(Biens, meubles et immeubles, portefeuilles, prêts)  

du CCAS de ………………………………… 

 

 

Articles Libellé Références 

cadastrales 

Année 

d’achat 

Valeur 

d’achat 

Valeur 

amortie 

Valeur 

nette 

comptable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

TOTAL  

 

A ……………………. , Le ……………………………. 

 L’ordonnateur ………………………………………….. 

 

___________________________________________________________________ 

Comptes à utiliser à l’actif 

 

2111 Relatif aux terrains nus 

2115 Relatif aux terrains bâtis 

2118 Relatif aux autres terrains divers 

2128 Relatif aux aménagements divers 

2178 Relatif aux immobilisations mises à disposition 

2183 Relatif au matériel informatique 

2184 Relatif au mobilier de bureau 

2188 et 28188 Relatif aux autres immobilisations incorporelles et 

leurs amortissements 

272 Relatif aux portefeuilles titres (OAT) 

2744 Relatif aux prêts accordés dont le remboursement 

est en cours 

                                       
24 Cet état reprend les immobilisations transférées au CIAS et les comptes à utiliser à l’actif. Si pas de transfert, le document 
porte la mention « néant ». 
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Annexe au procès-verbal de mise à disposition 

 

 

Etat d’actif et de passif 

Du CCAS de ……………………………………………. 

 

 

Transmis par le comptable 

Extrait des balances du CCAS au …………………………… 

Concernant les comptes de bilan (actif et passif) 

 

 

 

 

 

 

 

Etat joint
25

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A ……………………, le …………………… 

L’ordonnateur …………………………….. 

 

                                       
25 En cas de modification/correction, il conviendra de transmettre au CIAS les pièces justificatives (délibération de cession, 
sortie d’inventaire et d’actif). 
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Annexe au procès-verbal de mise à disposition 

 

 

Transfert des résultats d’investissement et de fonctionnement 

du CCAS de ……………………………………… 

 

 

Budget M 14 : 

 

Excédent d’investissement ………………………………… à affecter au budget 

du CIAS de ……………………………………………………… 

 

Déficit d’investissement ………………………………………. à affecter au budget 

du CIAS de ………………………………………………………... 

 

Excédent de fonctionnement ………………………………… à affecter au budget 

du CIAS de ………………………………………………………… 

 

Déficit de fonctionnement ……………………………….… à affecter au budget 

du CIAS de ………………………………………………………. 

 

 

Budget M 22 

 

Déficit de fonctionnement 

………………………………………………………………… 

 

 

 

A ………………………., Le ……………… 

L’ordonnateur ……………………………. 

 

 



UNCCAS/Convention CDC/Territoires Conseils – Juin 2017 30 

9 / Arrêté de mutation d’un agent du CCAS au CIAS 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES 

Du Président du Centre Communal d’Action Sociale 

de ………………………. 

N°…………….. 

 

 

 

Objet : Mutation d’un agent du CCAS au CIAS 

 

 

Le Président du Centre Communal d’Action Sociale 

 

Vu l’article 51 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu les statuts de nom de l’EPCI à fiscalité propre modifiés par arrêté 

préfectoral en date du ……………………. ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du ………………. 

procédant à la création du CIAS et lui confiant l’exercice de la 

compétence « Action sociale d’intérêt communautaire ; 

Vu l’article L.123-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles 

renvoyant aux dispositions du code général des collectivités 

territoriales pour la gestion des transferts de personnels entre le 

CCAS et le CIAS ; 

Vu les dispositions de l’article L.5211-4-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales prévoyant le recours à la mutation pour les 

agents affectés en totalité à l’exercice d’un service transféré du CCAS 

au CIAS. 

 

Considérant que M/Mme ………………., titulaire du cadre d’emplois 

des agents sociaux
26

, exerce la totalité de ses missions au sein du 

service d’aide et d’accompagnement à domicile du CCAS ; 

Considérant que le maintien à domicile des personnes âgées a été 

défini comme relevant de l’intérêt communautaire en matière d’action 

sociale ; 

Considérant que le service de maintien à domicile du CCAS de 

……………. a été transféré au CIAS conformément aux dispositions de 

l’article L.123-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Arrête :   

 

Article 1
er

 : M/Mme …………………… agent social, est muté au CIAS à 

compter du ………………… .  

 

                                       
26 Indiquer pour chaque agent muté : grade et échelon, ancienneté dans l’échelon, indice brut de rémunération et 
éventuellement indice majoré. 
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Article 2 : L’intéressé(e) sera radié(e) des effectifs du personnel 

territorial du CCAS à compter de cette même date. 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et peut faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de la date de 

notification. 

 

Article 4 : Copie du présent arrêté sera adressée pour information et 

suivi du dossier individuel de l’agent à Monsieur le Président du 

centre de gestion. 

 

Article 5 : Le Directeur du CCAS et le receveur municipal de ………… 

(ou Trésorier principal) seront chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait à …………., le …………… 

 

Le Président du CCAS, 
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10 / Convention de mise à disposition de personnel + arrêté individuel 

de mise à disposition 

 

Convention de mise à disposition de personnel 
 

DE M/Mme..................................................................................... 

GRADE .................................................................................. 

 

Entre .............................................................. (dénomination exacte de la 

collectivité ou de l’établissement d’origine) représenté(e) par son 

......................................................………...................... (Maire ou Président), 

 

Et 

........................................................................... (dénomination exacte de la 

collectivité ou de l’établissement d’accueil) représenté(e) par son 

.........................……….................................................. (Maire ou Président), 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 

disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 

publics administratifs locaux, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition : 

...........................................………………….........................(collectivité ou 

établissement d’origine), met M/Mme......................................................., 

(grade) ........................………….........., à disposition de 

.................................................................................... (collectivité ou 

établissement d’accueil), pour exercer les fonctions de 

................................................................... (préciser les fonctions de service 

public confiées à l’agent si la mise à disposition intervient au titre du 5ème 

alinéa de l’article 61-1 de la loi du 26/01/1984), à compter du 

.......................……....., pour une durée de .................................................. 

(maximum trois ans renouvelables), 

 

ARTICLE 2 : Conditions d’emploi : 

 

Le travail de M/Mme................................................................................ est 

organisé par .......................................................(collectivité ou établissement 

d’accueil) dans les conditions suivantes : 

.............………………….......................................................................... 

(description précise du déroulement de l’activité, durée hebdomadaire de 

travail, organisation des congés annuels). 

 

La situation administrative (avancement, autorisation de travail à temps 

partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou 



UNCCAS/Convention CDC/Territoires Conseils – Juin 2017 33 

syndicale, discipline) de M/Mme..............................................…est gérée 

par.........................…………………... (collectivité ou établissement d’origine), 

 

ARTICLE 3 : Rémunération : 

 

Versement : ...................…….............................(collectivité ou établissement 

d’origine) versera à Mr/Mme..............................................., la rémunération 

correspondant à son grade d’origine (traitement de base, indemnité de 

résidence, supplément familial, indemnités et primes liés à l’emploi). 

(Eventuellement : la collectivité ou l’établissement d’accueil versera un 

complément de rémunération dûment justifié (à préciser) au vu des 

dispositions applicables aux fonctions exercées. L’agent sera également 

indemnisé par la collectivité ou l’établissement d’accueil des frais et sujétions 

auxquels il s’expose dans l’exercice de ses fonctions. 

Remboursement : ...............................................(collectivité ou établissement 

d’accueil) remboursera à ............................................................(collectivité 

ou établissement d’origine) le montant de la rémunération de Mr/Mme 

........................................................ainsi que les cotisations et contributions 

y afférentes. 

 

Dérogations à l’obligation de remboursement (Possible lorsque la mise à 

disposition intervient entre une collectivité et un établissement public 

administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché, auprès du 

C.S.F.P.T., auprès d'une organisation internationale intergouvernementale ou 

auprès d’un Etat étranger) : préciser l’étendue et la durée de cette dérogation 

qui devra être conforme à une décision prise par l’assemblée délibérante de 

la collectivité d’origine. 

 

ARTICLE 4 : Contrôle et évaluation de l’activité : 

 

Un rapport sur la manière de servir de Mr/Mme............................................. 

sera établi par .................................................................. (autorité auprès de 

laquelle l’agent est placé) une fois par an et transmis à 

............................................................(collectivité ou établissement 

d’origine) qui établira la notation. 

Ce rapport est accompagné d’une proposition de notation lorsque le 

fonctionnaire est mis à disposition auprès d’une collectivité territoriale. 

 

En cas de faute disciplinaire la collectivité (ou établissement) d’origine est 

saisie(e) par la collectivité (ou établissement) d’accueil. 

 

 

ARTICLE 5 : Fin de la mise à disposition : 

 

La mise à disposition de M ....................................................... peut prendre 

fin : 

 

- avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de 

l’intéressé(e) ou de la collectivité ou de l’établissement d’origine ou d’accueil 

sous réserve d’un préavis de …………….. (préciser la durée). 



UNCCAS/Convention CDC/Territoires Conseils – Juin 2017 34 

 

- au terme prévu à l’article 1 de la présente convention. 

 

En cas de faute disciplinaire, il pourra être mis fin sans préavis à la mise à 

disposition par accord entre la collectivité (ou l’établissement) d’origine et la 

collectivité (ou l’établissement) d’accueil. 

 

Au terme de la mise à disposition, Mr/Mme 

...................................................... qui ne peut être affecté(e) aux fonctions 

qu’il (elle) exerçait précédemment dans son service d’origine bénéficiera 

d’une affectation dans un emploi que son grade lui donne vocation à occuper 

en respectant les priorités accordées par l’article 54 de la loi du 26/01/1984 

au conjoint et aux personnes handicapées. 

 

La présente convention sera adressée au : 

- Président du Centre de Gestion, 

- Comptable de la collectivité. 

 

Fait à .................................... le .................................... 

Le Maire (ou le Président) 

(collectivité ou établissement d’origine) (collectivité ou établissement 

d’accueil) 
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Arrêté de mise à disposition d’un agent 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES 

DU PRESIDENT DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

DE ………………………. 

N°…………….. 

 

 

Objet : Mise à disposition d’un agent  

 

DE Mr/Mme........................................................................ 

GRADE.................................................................................. 

 

Le Maire (ou le Président) de 

........................................................................................., 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, relative aux droits et libertés 

des Communes, des Départements et des Régions, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 

disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 

publics administratifs locaux, 

 

Vu l’information préalable de l’assemblée délibérante de 

………..……………………………… (collectivité d’origine), 

 

Vu la convention de mise à disposition passée 

entre..........................................(collectivité d’origine).................................... 

et ................................................................ (organisme d’accueil) , 

 

Considérant que Mr/Mme...................................................... employé(e) en 

qualité de ………........................................................ (grade) a donné son 

accord pour sa mise à disposition par courrier en date du 

.............................., 

 

Vu l’avis de la Commission Administrative Paritaire, 
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Arrêté 

 

ARTICLE 1 : Mr/Mme.....................................(grade).......................…........... 

titulaire est placé(e), à compter du .........................., à disposition de 

………………………. (organisme d’accueil) ................................................ 

pour une durée de ...............…................. (dans la  limite de trois années 

renouvelables par période n’excédant pas trois années), 

 

ARTICLE 2 : Mr/Mme ...........................sera mis(e) à disposition de 

……………………………… (organisme d’accueil) à raison de …… / 35 (préciser 

la quotité de travail qu’il effectuera au sein de cet organisme). 

- Préciser également les autres organismes et les quotités de travail si l’agent 

est mis à disposition de plusieurs organismes. 

 

ARTICLE 3 :  

Mr/Mme ................................ percevra la rémunération correspondant à son 

grade, versée par ............................................................ (collectivité 

d’origine.). 

 

ARTICLE 4 : A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e) sera réaffecté(e) 

dans les fonctions qu’il ou elle exerçait ou dans des fonctions d’un niveau 

hiérarchique comparable, 

 

ARTICLE 5 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du 

présent arrêté qui sera : 

- notifié à l’intéressé(e). 

- transmis au Président du Centre de Gestion, 

- transmis au comptable de la collectivité. 

 

Fait à .................................... le .................................... 

 

Le Maire (ou le Président) 

Le Maire (ou le Président), 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 

compter de la présente notification. 

Notifié le ..................................... 

Signature de l’agent : 

 

NB : La mise à disposition fait l’objet d’une convention annexée au présent 

arrêté, entre la collectivité (l’établissement) d’origine et la collectivité 

(l’établissement ou l’organisme) d’accueil. 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification  

Du : ………………… 
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11 / Délibération conseil communautaire fixant le nombre 

d'administrateurs 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence
27

 de M/Mme ………………………., 

Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations
28

 : 

…………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Fixation du nombre d’administrateurs du 

Conseil d’Administration du CIAS 

 

Vu les articles R.123-7, R.123-27 et R.123-28 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles confiant au conseil 

communautaire le soin de fixer le nombre 

d’administrateurs du CIAS 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  

 

Article 1
er

 : De fixer à …N
29

... le nombre 

d’administrateurs du CIAS, répartis comme suit :  

                                       
27 Indiquer le remplacement éventuel du Président. 
28 Il est également possible d’indiquer, entre parenthèses, après les noms des excusés, les noms des personnes à qui ils ont 
éventuellement donné pouvoir : « (pouvoir à M/Mme ……………..) ». 
29 L’article R.123-28 prévoit la possibilité pour le conseil communautaire d’accroître le nombre d’administrateurs du CIAS dans 
la limite du double du nombre maximum prévu pour le CCAS, soit un maximum de 32 administrateurs + le Président = 33. 
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 . Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre, 

Président de droit du Conseil d’Administration du CIAS ; 

 . …X
30

… membres élus au sein du Conseil 

Communautaire ; 

 . …X… membres nommés par le Président de nom de 

l’EPCI à fiscalité propre dans les conditions de l’article 

L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 3 : Le Président et le Directeur Général des 

Services de nom de l’EPCI à fiscalité propre seront 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de 

la présente décision. 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
31

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre 

 

 

 

                                       
30 « N » est le nombre total d’administrateurs, « X » est le nombre d’administrateurs élus et nommés (X est égal à N moins 1 [le 
Président] divisé par 2 [pour respecter la parité entre membres élus et nommés]). 
31 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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12 / Délibération du conseil communautaire portant élection des 

administrateurs du CIAS 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil de nom de l’EPCI à fiscalité propre  

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme ………………………., Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Désignation des représentants du Conseil 

Communautaire au Conseil d’Administration du CIAS 

 

Vu les articles R.123-27 et R.123-28 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles relatifs au Centre Intercommunal 

d’Action Sociale ; 

Vu l’article R.123-29 du Code l’Action Sociale et des 

Familles prévoyant que le conseil communautaire 

procède à l’élection de ses représentants au scrutin 

majoritaire à deux tours et qu’il détermine au préalable 

si le scrutin est uninominal ou de liste ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 

……………….. fixant à « n » le nombre d’administrateurs 

du CIAS ; 

 

Considérant que le conseil communautaire a décidé que 

le scrutin serait uninominal/de liste ; 
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Considérant qu’il y a lieu de procéder à l’élection de 

…….. représentants au sein du Conseil d’Administration 

du CIAS ; 

Considérant que le conseil communautaire a décidé que 

chaque commune disposerait d’un représentant
32

 au sein 

du Conseil d’Administration du CIAS ; 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré 

décide :  

 

Article 1
er

 : De procéder à la désignation par vote à 

bulletins secrets, au scrutin majoritaire à deux tours, des 

représentants du conseil communautaire au Conseil 

d’Administration du CIAS. 

 

Listes (ou noms selon le 

mode de scrutin retenu) des 

candidats 

- Liste 1 : ………. 

- Liste 2 : ………. 

- Liste 3 :………... 

Nombre de votants  

Nombre de bulletins  

Bulletins blancs  

Bulletins nuls  

Suffrages valablement 

exprimés 

 

Répartition des sièges
33

 - Liste 1 : ……… 

- Liste 2 : ……… 

- Liste 3 : ………. 

 

Sont donc élus pour siéger au Conseil d’Administration 

du CIAS :  

- …………….. 

- …………….. 

- ….. jusque « n » 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

                                       
32 Le Code de l’Action Sociale ne fixant pas les règles de répartition des sièges entre les communes, il appartient au conseil 
communautaire de les déterminer, soit en prévoyant un siège par commune, soit si le nombre de communes excède le nombre 
de sièges à pourvoir ou si les élus souhaitent arrêter d’autres règles, en mettant en place une pondération des sièges selon la 
taille de la commune ou encore en définissant des « fourchettes de population » auxquelles est affecté un nombre déterminé de 
sièges (exemple : 2 sièges pour l’ensemble des communes de moins de 1000 habitants, 4 sièges pour l’ensemble des 
communes de 1000 à 3000 habitants, etc.). 
33 Il s'agit d'un mode de scrutin au terme duquel le candidat qui obtient le plus de voix est proclamé élu. Pour le scrutin 
majoritaire de listes, on demande aux électeurs de désigner plusieurs élus en même temps. 
Lorsque le scrutin est uninominal à deux tours, on cherche à dégager l'élu d'une majorité d'électeurs grâce au système du 
ballottage. Au premier tour, ne sont proclamés élus que les candidats ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, 
c'est-à-dire plus de la moitié. Si aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue des suffrages, on procède à un second tour, au 
terme duquel la majorité relative est seule requise. 
Lorsque le scrutin est de listes, deux possibilités. Le scrutin de listes « bloquée » : la liste ne sera élue que si elle obtient la 
majorité absolue des suffrages au 1er tour. Sinon, un second tour est nécessaire où est élue la liste qui obtient le plus de voix. 
Le scrutin « avec panachage » : chaque électeur, en votant pour une liste, donne une voix à chacun des membres de la liste. Il 
peut modifier des noms sur la liste (panachage). Sont élus au premier tour, les candidats obtenant la majorité absolue. Si un 
second tour est nécessaire, la majorité relative suffit. 
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publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 3 : Le Président et le Directeur Général des 

Services de nom de l’EPCI à fiscalité propre seront 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 

la présente décision. 

 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre 
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13 / Avis de publicité aux associations 

 

Installation du Conseil d’Administration 
 du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre informe 

 

Qu’en application de l’article L.123-6, R.123-7, R.123-11, R.123-12 et 

R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il sera procédé à la 

nomination par mes soins :  

 

- D’un
34

 représentant des associations de retraités et de personnes 

âgées ; 

- D’un représentant des associations de personnes handicapées ; 

- D’un représentant des associations œuvrant dans le domaine de 

l’insertion et de la lutte contre les exclusions. 

 

Au sein du Conseil d’Administration du CIAS 

 

Lesdites associations peuvent proposer des personnes susceptibles de 

les représenter en lui adressant une liste comportant au moins trois 

personnes sauf impossibilité dûment justifiée. 

 

Les associations ayant le même objet peuvent proposer une liste commune. 

 

Pour être recevables, les candidatures doivent concerner des personnes :  

  

- Menant des actions de prévention, d’animation ou de 

développement social sur le territoire de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre ; 

- Habilitées à représenter l’association qui doit avoir son siège dans 

le département ; 

- Qui ne sont pas fournisseurs de biens ou de services au CCAS ; 

- Qui ne sont pas membres du conseil communautaire 

 

DELAI IMPERATIF 

 

Les listes des personnes présentées par les associations concernées devront 

parvenir à Monsieur le Président au plus tard le ……………..
35

, sous pli 

recommandé avec accusé de réception ou être remises au secrétariat de la 

communauté contre accusé de réception. 

 

Fait à ……………………., le ……………………….. 

 

Le Président du CIAS 

 

                                       
34 S’agissant d’un CIAS et si le nombre d’administrateurs fixé par le conseil communautaire est plus important, il est possible de 
prévoir plus d’un représentant de chaque catégorie d’associations. 
35 A rappeler que ce délai laissé aux associations ne peut être inférieur à 15 jours. 
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14 / Arrêté du Président de la communauté procédant à la nomination 

des membres qualifiés 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES 

DU PRESIDENT DE NOM DE L’EPCI A FISCALITE PROPRE 

N°…………….. 

 

 

 

Objet : Nomination des membres du Conseil d’Administration du 

CIAS 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

 

Vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu les articles R.123-11, R.123-12 et R.123-27 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du ……….. 

fixant à …« n »… le nombre d’administrateurs du CIAS ; 

Vu l’affichage en nom de l’EPCI à fiscalité propre en date du 

……………… ; 

Vu les propositions faites par l’UDAF, l’Association
36

 …………, 

l’Association ………, etc. 

 

Arrête :   

 

Article 1
er

 : Sont nommés membres du Conseil d’Administration du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale :  

 . M/Mme ……………. en qualité de représentant des associations 

familiales, sur proposition de l’UDAF ; 

 . M/Mme ……………. en qualité de représentant des associations 

de personnes âgées et retraités du département (« nom de 

l’association ») ; 

 . M/Mme ……………. en qualité de représentant des associations 

de personnes handicapées du département (« nom de 

l’association ») ; 

 . M/Mme ……………… en qualité de représentant des 

associations œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte 

contre les exclusions (« nom de l’association »)
37

 ; 

 . M/Mme ……………… au titre des personnes participant « à des 

actions de prévention, d’animation et de développement sociale dans 

la commune » (préciser sa qualité) ; 

                                       
36 Il y a lieu ici, et dans le souci d’éviter toute contestation ultérieure, de reprendre dans l’arrêté l’ensemble des associations qui 
ont proposé des candidats au Président. 
37 Pour chacune de ces quatre premières catégories, si aucune association n’a formulé de propositions, il convient d’inscrire 
dans l’arrêté qu’en l’absence de candidats de telle ou telle catégorie d’associations, le Président constate la « formalité 
impossible » et nomme M ou Mme ….. au titre des personnes participant à des actions de prévention, d’animation et de 
développement social.  
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 . M/Mme ……………… au titre des personnes participant « à des 

actions de prévention, d’animation et de développement sociale dans 

la commune » (préciser sa qualité) ; 

 . ……….. ainsi de suite jusqu’à atteindre le nombre 

d’administrateurs nommés souhaités
38

 soit « n » divisé par 2 ; 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

 

Article 3 : Conformément à l’article L.123-6 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles, la durée du mandat des membres nommés 

par le Président est la même que celle du mandat des administrateurs 

issus du Conseil Communautaire. 

 

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à chacune des personnes 

concernées. 

 

Article 5 : Le Directeur Général des Services de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification
39

 

Du : ………………… 

Signature
40

 :  

Fait à …………., le …………… 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre 

 

 

                                       
38 Il est possible également pour le Président, s’il le juge opportun et pertinent, de nommer plusieurs représentants d’une même 
catégorie d’associations (les personnes âgées par exemple), une fois qu’est remplie l’obligation légale d’avoir un représentant 
(en intégrant le cas échéant l’éventualité d’une formalité impossible) de chaque catégorie d’associations visées à l’article L.123-
6 du CASF. 
39 L’arrêté doit être envoyé à la Préfecture au titre du contrôle de légalité. Une copie doit être adressée à chaque administrateur 
nommé et un affichage doit être réalisé au siège de la Communauté de Communes/d’Agglomération. 
40 En cas de notification de l’arrêté, on peut aussi prévoir de faire signer le document par l’intéressé. 
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15 / Règlement intérieur du CIAS 

 

CIAS de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

Règlement intérieur  

 

Préambule 

 

 

 Le CIAS a pour but de mettre en œuvre les politiques/actions d’intérêt 

communautaire transférées par les communes à la Communauté et 

énumérées dans ses statuts
41

. 

 

L’organisation et le fonctionnement du Conseil d’Administration du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale, établissement public administratif 

intercommunal, sont régis par les articles L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 et 

suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles, et par le présent 

règlement intérieur. 

 

 L’article L.133-5 dudit Code stipule que « Toute personne appelée à 

intervenir dans l’instruction, l’attribution ou la révision des admissions à 

l’aide sociale et notamment les membres des conseils d’administration des 

CCAS/CIAS, ainsi que toutes personnes dont ces établissements utilisent le 

concours, et les membres des commissions d’admission, sont tenus au secret 

professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et 

passibles des peines prévues à l’article 226-13
42

 ». 

 

 

 ❖ Composition du Conseil d’Administration 

 

 Le CIAS est administré par un Conseil d’Administration, présidé par le 

Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre et composé, à parité, de 

membres élus en son sein par le conseil communautaire au scrutin 

majoritaire à deux tours et de personnes nommées par le Président du 

conseil communautaire parmi les personnes « participant à des actions 

d’animation, de prévention et de développement social dans la commune ». 

Parmi ces personnes, doivent figurer obligatoirement et au minimum :  

- un représentant des associations de personnes âgées et de retraité 

du département,  

- un représentant des associations de personnes handicapées du 

département,  

- un représentant de l’Union Départementale des Associations de 

Famille 

- et un représentant des associations oeuvrant dans le domaine de 

l’insertion et de la lutte contre les exclusions. 

                                       
41 Afin de ne pas marginaliser la politique d’action sociale confiée au CIAS, il nous paraît opportun d’inscrire dans les statuts de 
la communauté que le Président du CIAS (son Vice-Président ou son directeur) vienne régulièrement présenter au conseil 
communautaire les actions et projets du CIAS. 
42 Ces peines sont de 1 an d’emprisonnement et de 100 000 francs d’amende maximum. 
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 Conformément aux dispositions de l’article R.123-28 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles, le Conseil Communautaire a, dans sa séance 

du ………………., fixé à ………. le nombre d’administrateurs. 

 

La composition du Conseil d’Administration s’établit donc comme suit :  

- le Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre, président de droit, 

-  …….. membres issus du Conseil Communautaire, 

-  …….. membres nommés par le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre. 

 

 

❖ Durée du mandat 

 

Le mandat des administrateurs élus par le conseil communautaire et 

nommés par le Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre est d’une durée 

identique à celui des conseillers communautaires. Le conseil d’administration 

est renouvelé lors de chaque renouvellement du conseil communautaire. Le 

mandat des administrateurs est renouvelable. 

 

Le mandat des administrateurs sortants prend fin dès l’élection et dès 

la nomination des nouveaux membres et, au plus tard, dans un délai 

maximum de deux mois suivant l’élection du conseil communautaire. 

 

Les membres du conseil d’administration qui se sont abstenus
43

, sans 

motif légitime, de siéger au cours de trois séances consécutives du conseil 

d’administration, peuvent, après que le Président les a mis à même de 

présenter leurs observations, être déclarés démissionnaires d’office, par le 

conseil communautaire et sur proposition de son Président pour les membres 

élus, par le Président du conseil communautaire pour les membres qu’il a 

nommés. 

 

 

❖ Sièges devenus vacants 

 

Pour les membres élus par le conseil communautaire, il est pourvu à 

leur remplacement dans les conditions fixées par l’article R.123-29 du Code 

de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Pour les membres nommés, le Président de la communauté pourvoira à 

leur remplacement en respectant les modalités prévues pour les membres 

nommés et notamment la représentation des associations visées à l’article 

L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Le renouvellement devra intervenir dans les deux mois à compter de la 

vacance du siège. 

                                       
43 Article R.123-14 du Code de l’Action Sociale et des Familles  
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Le mandat d’un membre du Conseil d’Administration désigné pour 

pourvoir un poste vacant expirera à la date où aurait cessé le mandat du 

membre qu’il a remplacé. 

 

 

❖ Vice-Présidence du Conseil d’Administration
44

 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.123-6 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles, le Conseil d’Administration, dans sa séance 

du …………….., a élu en son sein, en qualité de Vice-Président(e), 

……………………………… . 

 

Il est possible de préciser ici quelles sont les modalités d’élection du Vice-Président, dès lors 

que le le code de l’action sociale et des familles ne les précise pas. On peut ainsi préciser : 

 Les règles de dépôt des candidatures à la fonction de Vice-Président (par écrit, au 

secrétariat du CIAS ou du Président de l’EPCI à fiscalité propre, en séance, sur proposition du 

Président de la Communauté, etc.) ; 

 Les règles de l’élection proprement dite (majorité absolue, vote à bulletins secrets). 

 

 

❖ Article 1
er 

: Principes généraux 

 

Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations les affaires du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale, dans la limite des compétences 

transférés par les communes membres de nom de l’EPCI à fiscalité propre et 

des attributions que la Communauté a souhaité confier au CIAS 

conformément aux dispositions de l’article L.5214-16 (L.5216-5 pour les 

communautés d’agglomération) du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

 En vertu des dispositions de l’article R.123-20 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles :  

- les délibérations du Conseil d’Administration portant sur un 

emprunt contracté par le CIAS ne seront exécutoires, selon les cas
45

, 

que sur avis conforme du conseil communautaire, sur autorisation 

donnée par arrêté du représentant de l’Etat dans le département ou 

par décret en Conseil d’Etat (si la durée du remboursement dépasse 

trente ans) ; 

 

- les délibérations changeant, en totalité ou en partie, l’affectation 

des locaux, objets mobiliers ou immobiliers appartenant au CIAS, 

dans l’intérêt d’un service public ou privé quelconque ou mettant 

ces locaux à disposition d’un autre établissement public ou privé, 

ou d’un particulier, ne seront exécutoires qu’après accord du 

conseil communautaire. 

 

 

                                       
44 Il est possible d’ajouter ici un point supplémentaire concernant la désignation de Vice-Présidents « délégués » en charge du 
suivi de telle ou telle politique sociale, sans avoir, faut-il rappeler, aucune possibilité de recevoir délégation de pouvoir et/ou de 
signature. 
45 Selon le montant et la durée de remboursement de l’emprunt. 
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 ORGANISATION DES REUNIONS  

 

❖ Article 2
 

: Tenue des réunions 

 

Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation du Président, à 

l’initiative de celui-ci ou à la demande de la majorité des membres du Conseil 

et au minimum une fois par trimestre
46

. 

La convocation est adressée dans les conditions précisées à l’article 3. 

 

Les réunions du Conseil d’Administration ne sont pas publiques. 

 

Le huis-clos se justifie par l’obligation de secret professionnel à laquelle sont astreints les 

administrateurs. Ce secret professionnel ne concerne que les séances où l’on discute de la 

situation sociale des demandeurs d’aide, en évoquant des informations nominatives, 

touchant à la vie privée des intéressés. 

Néanmoins, rien dans les textes ne vient dire que les séances du conseil ne sont pas 

publiques. En l’occurrence, il est envisageable de prévoir des séances publiques, dès lors 

que les informations protégées par le secret professionnel n’y sont pas divulguées. Tel est le 

cas si le CIAS n’a pas pour compétence l’attribution des aides et secours individuels, restés 

de la compétence des CCAS. 

Il est alors envisageable de prévoir que les séances soient ouvertes au public. 

 

 

❖ Article 3
 

: Convocation du Conseil d’Administration 

 

La convocation est adressée par le Président à chaque administrateur, 

par écrit, à l’adresse donnée par celui-ci, et ce, trois jours avant la date de la 

réunion
47

. 

 

La convocation est accompagnée de l’ordre du jour détaillé et d’un 

rapport explicatif sur chacune des affaires soumises à délibération. 

 

Il est possible de prévoir des modalités permettant aux administrateurs de proposer, seuls 

ou en groupe, des points à porter à l’ordre du jour. Il conviendra de définir alors selon 

quelles modalités ils pourront le faire (demande écrite au Président par exemple, délais, 

etc.). 

L’obligation de joindre un rapport explicatif ne concerne que les CIAS des regroupements de 

communes de plus de 3500 habitants, conformément à l’article R.123-16 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles. 

 

 Dans tous les cas, et compte tenu des dispositions de l’article L.133-5 

du Code de l’Action Sociale et des Familles, les rapports concernant les 

situations sociales des personnes et des familles sollicitant les aides légales 

ou les prestations du CIAS sont examinées en séance. Ils ne sont pas 

adressés aux administrateurs
48

. 

 

❖ Article 4
 

: Accès aux dossiers des affaires portées à l’ordre du 

jour des réunions 

 

                                       
46 Il est possible d’indiquer ici une fréquence plus importante : tous les 2 mois par exemple ou une fois par mois. 
47 Il est possible de prévoir d’autres modalités d’envoi de la convocation (mail, dépôt dans la boîte à lettres…) pourvu que la 
convocation soit bien « écrite ». 
48 Cette disposition ne se justifie que si le CIAS a reçu compétence pour octroyer les aides facultatives, secours et prêts. 
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Les dossiers préparatoires et, le cas échéant, les avis émis par les 

commissions qui auraient été chargées des études préalables sont tenus en 

séance à la disposition des administrateurs. 

 

Ces derniers peuvent en outre les consulter au siège du CIAS pendant 

les jours et les heures d’ouverture du CIAS, durant les trois jours précédant la 

réunion et le jour de celle-ci. Les dossiers ne peuvent en aucun cas être 

emportés. 

 

Les délais sont donnés à titre indicatif. Ils reflètent la pratique la plus répandue mais des 

modalités différentes sont tout à fait envisageables. 

 

Les administrateurs qui souhaiteraient consulter lesdits documents 

préparatoires en dehors des heures d’ouverture du CIAS en feront la 

demande écrite au Président. 

 

Toute demande d’explicitation sur les affaires soumises au Conseil 

d’Administration du CIAS, qu’elle soit formulée oralement ou par écrit, est 

adressée au Président, au Vice-Président ou au Directeur. Il n’y a pas de 

saisine directe des services du CIAS. 

 

Même remarque que précédemment : il est possible de prévoir des modalités différentes 

selon les attentes ou les volontés de chacun. 

 

 

 FONCTIONNEMENT DES SEANCES  

 

❖ Article 5
 

: Présidence 

 

Les réunions sont présidées par le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre, Président du Conseil d’Administration. 

Dans tous les cas où le Président de la Communauté est absent ou 

empêché d’assister à la séance du Conseil, la séance est présidée par le Vice-

Président. 

En cas d’absence ou d’empêchement du Président et du Vice-Président, 

la présidence de séance est assurée par le plus ancien des administrateurs 

présents et, à ancienneté égale, par le plus âgé d’entre eux. 

 

 Le Président de séance ouvre les séances, procède à l’appel des 

membres, constate le quorum, fait approuver le compte-rendu de la réunion 

précédente, dirige les débats, accorde la parole, veille à ce que les débats 

portent sur les affaires soumises au Conseil, accorde, le cas échéant, les 

suspensions de séance, en fixe la durée et y met fin, met au voix les 

propositions et délibérations, décompte les scrutins, en proclame les 

résultats et prononce la clôture des séances. 

 

 Le Président fait observer et respecter les dispositions du présent 

règlement intérieur et assure la police des séances. 
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❖ Article 6
 

: Quorum 

 

Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que lorsque 

la majorité des membres en exercice assiste à la séance. 

N’entrent dans le calcul de ce quorum, ni la voix prépondérante du 

Président (en cas de partage des voix), ni les pouvoirs donnés par les 

administrateurs absents à un autre membre du Conseil d’Administration 

(dans les conditions précisées à l’article 7 du présent règlement intérieur). 

 

Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. 

 

Si le quorum est apprécié en début de séance (le conseil ne peut en effet régulièrement 

statuer qu’après que le président ait constaté que le quorum était respecté), la jurisprudence 

a procédé à une unification des règles de quorum pour l’ensemble des assemblées 

délibérantes en précisant que le quorum devait s’apprécier au début de l’examen de chaque 

point figurant à l’ordre du jour : Conseil d’Etat, 19 janvier 1993, « Chauré ». 

Ainsi, en cas de suspension de séance, le quorum doit à nouveau être apprécié lors de la 

reprise des débats : Conseil d’Etat, 4 novembre 1936, « Elections de Plest ». 

Il peut être opportun de préciser ces éléments au règlement intérieur. 

 

Si le quorum n’est pas atteint, le Président adresse aux administrateurs 

une nouvelle convocation, dans les formes et les délais prescrits à l’article 3 

du présent règlement intérieur. 

 

Lors de cette nouvelle séance, le Conseil d’Administration pourra 

délibérer sur l’ensemble des affaires inscrites à l’ordre du jour quelque soit 

le nombre d’administrateurs présents
49

. 

 

 

❖ Article 7
 

: Procurations 

 

Un membre du Conseil d’Administration empêché d’assister à une 

séance peut donner à un administrateur de son choix pouvoir de voter en 

son nom sur les questions figurant à l’ordre du jour de la séance. Le pouvoir 

est donné par écrit et il doit mentionner la date de la séance pour laquelle il 

est donné. Il est remis au Président en début de séance. 

 

Un même administrateur ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 

 

Un mandat est toujours révocable. Si l’administrateur qui l’a donné ne 

peut matériellement récupérer son pouvoir, il notifie sa décision par écrit à 

l’administrateur qui l’a reçu et adresse copie de cet écrit au Président avant la 

séance, s’il ne peut lui-même y assister. 

 

 

❖ Article 8
 

: Organisation des débats 

 

                                       
49 Lors de la seconde séance, les textes n’exigent plus aucun quorum. Néanmoins, s’agissant de réunir un organe collégial, on 
peut estimer qu’il faut un nombre minimum d’administrateurs pour respecter l’esprit du texte. Sur la base du principe de parité, 
on peut par exemple fixer à 3 ce minimum correspondant au Président, un administrateur nommé et un administrateur élu, étant 
entendu que dans les faits, on ne s’intéresse pas à la qualité des membres présents. 
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En début de séance, le Président fait adopter l’ordre du jour. Le Conseil 

peut voter des changements dans la présentation chronologique des affaires 

qui y sont inscrites. 

 

S’agissant du contenu de la convocation, il est de jurisprudence constante que toute 

modification de ce contenu implique une nouvelle convocation, adressée aux conseillers en 

respectant les formes et délais prescrits. 

C’est du moins la règle établie pour les séances du conseil municipal, en particulier en 

matière de report de séance : Conseil d’Etat, 19 avril 1985, « Guy de Littaye ». 

Pour autant, rien n’indique que cette règle s’impose au CIAS, et compte tenu de l’exigence 

de souplesse de fonctionnement inhérente à l’action du CIAS, il peut être judicieux de 

préciser au règlement intérieur qu’il est possible d’ajouter un point à l’ordre du jour, en 

urgence, sous la réserve que le conseil d’administration se prononce en début de séance et 

approuve la modification à l’ordre du jour. 

 

L’ordre du jour étant adopté, les affaires sont examinées dans l’ordre 

arrêté. 

 

Le compte-rendu de la séance précédente est mis aux voix pour 

adoption. 

 

Chaque affaire portée à l’ordre du jour fait l’objet d’un résumé 

sommaire par le Président ou le Directeur. 

 

On peut préciser le cas échéant « par un chef de service en tant que de besoin » et en 

fonction de la nature du dossier soumis au Conseil, lequel peut être très technique et 

nécessiter la présence de la personne en charge de ce dossier au quotidien. 

Il peut s’agir également du rapporteur désigné au sein de la commission permanente 

lorsqu’elle est mise en place ou de celui-de l’une ou l’autre des commissions 

« consultatives » instituées au sein du CIAS (ou le Vice-Président délégué en charge de la 

politique qui fait l’objet de la décision du conseil d’administration). 

 

 Le Président donne la parole à l’administrateur qui la demande après 

avoir déterminé l’ordre des interventions. Nul ne peut prendre la parole s’il 

n’y est invité par le Président, ni interrompre le propos d’un administrateur 

en train d’exposer son point de vue, même avec l’accord de celui-ci, s’il n’a 

pas l’assentiment du Président. 

 

 Le Président a la faculté d’interrompre l’orateur après un temps 

d’intervention qui lui paraît trop long et de l’inviter à conclure brièvement. 

 

 Si un débat s’enlise, le Président invite le Conseil d’Administration à 

fixer de manière définitive le nombre d‘intervenants ayant à prendre la parole 

et la durée d’intervention impartie à chacun d’eux. Il fait ensuite procéder au 

vote
50

. 

 

 

 

 

                                       
50 En fonction des habitudes de fonctionnement, il est encore possible de prévoir des règles en matière de suspension de 
séance (« Le Président met aux voix toute demande de suspension de séance formulée par au moins trois membres du conseil 
d’administration »), d’amendements (« Des amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toute affaire en 
discussion et sont mis aux voix par le Président »)… 
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❖ Article 9
 

: Secrétariat des séances 

 

 Le directeur du CIAS assiste aux séances du Conseil d’Administration 

dont il assure le secrétariat. 

 Le directeur n’intervient en séance que s’il y est autorisé par le 

Président. 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement du directeur, celui-ci est remplacé 

par …………… . 

 

Il convient en effet de prévoir au règlement intérieur les hypothèses d’absence du directeur : 

ou il est remplacé par un autre cadre du CIAS, ou il est remplacé par un des administrateurs 

présents en séance et désigné en début de séance par un vote du Conseil, ou encore par un 

des administrateurs sur la base d’une prise en charge du secrétariat « à tour de rôle ». 

De même, dans les CIAS où il n’y a pas de directeur (ou pas de responsable), il convient de 

préciser au règlement intérieur qui assumera la charge du secrétariat des séances (agent du 

CIAS ou administrateur dont les modalités de désignation devront être précisées comme 

précédemment). 

Il est possible également de lister à cet article les missions qui incombent au secrétaire de 

séance : en lien avec le Président de séance, établissement de la liste des présents (appel, 

pointage, émargement), vérification du quorum et de la validité des pouvoirs, constatation 

des votes et dépouillement des scrutins. A cela s’ajoutent l’élaboration des procès-verbaux, 

des comptes-rendus de réunions et des extraits de délibérations. 

 

 DEBATS SUR LES DOCUMENTS FINANCIERS  

 

 ❖ Article 10
 

: Débat d’orientation budgétaire 

 

Dans la période de deux mois avant l’examen et le vote du budget primitif, 

un débat a lieu au sein du Conseil d’Administration sur les orientations 

générales de ce budget. 

 

Pour les communes de 3500 habitants et plus, le Code Général des Collectivités Territoriales 

prévoit en son article L.2312-1 ce débat d’orientation budgétaire. Le dernier alinéa de cet 

article prévoit l’application de ces dispositions à la procédure budgétaire suivie par les 

centres communaux d’action sociale : « Les dispositions du présent article s’appliquent aux 

établissements publics administratifs des communes de 3500 habitants et plus ». Seuls les 

CIAS des groupements de communes de plus de 3500 habitants sont donc concernés par cet 

article du règlement intérieur. 

 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) doit s’appuyer sur un rapport d’orientation 

budgétaire(ROB) qui sera porté à la connaissance des administrateurs dans les deux mois 

précédant le vote du budget. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport 

comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 

effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des 

dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  

> Sur ce point, pour rappel, le juge administratif a précisé que le DOB et le vote du budget 

ne pouvaient avoir lieu dans la même séance, ni le même jour, ni la veille.  Le motif : le DOB 

doit éclairer les administrateurs sur les grands équilibres budgétaires et il faut leur laisser un 

temps suffisant pour "intégrer" ces éléments avant le vote du budget. 

>Tribunal administratif de Montpellier, 5/11/97, Préfet de l’Hérault : « Un débat organisé la 

veille ou le jour même du vote du budget entache d’illégalité le budget adopté ». Le juge a 

précisé que le débat d’orientation budgétaire devait intervenir « lors de la phase de 

préparation du budget ».  
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Il faut donc à minima 2 jours de décalage entre le vote du DOB et le budget  et ne pas 

oublier le temps de convocation nécessaire des 3 jours pour le CA du CCAS. 

 

Le débat ne devra pas seulement avoir lieu, il devra en outre être pris acte de ce débat par 

une délibération spécifique. 

  

 

  

 ❖ Article 11
 

: Débat sur le budget et le compte administratif 

 

Les budgets primitifs et supplémentaire ainsi que, le cas échéant, les 

budgets annexes sont proposés au Conseil d’Administration par le Président 

et soumis au vote de celui-ci dans le délai prévu par la loi (article L.1612-2 du 

Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

Il est possible ici de lister les documents qui devront être fournis aux administrateurs à 

l’occasion du vote du budget. A titre d’exemples : :la liste des emplois permanents 

nécessaires au fonctionnement des services et si nécessaire le nombre d’agents à recruter 

pendant l’exercice, la répartition par services des coûts de fonctionnement, l’état du 

patrimoine du CIAS… 

 

 Les règles qui régissent la comptabilité des communes sont applicables 

au CIAS. 

 

 Le compte administratif est présenté par le Président, ordonnateur des 

dépenses et recettes du CIAS, dans le délai prescrit par l’article L.1612-12 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. Le Président quitte ensuite la 

séance, le vote du compte administratif ayant lieu en son absence. 

 

 

 VOTE DES DELIBERATIONS  

 

 ❖ Article 12
 

: Majorité absolue 

 

 Les délibérations du Conseil d’Administration sont prises à la majorité 

absolue des suffrages exprimés par les membres présents ou représentés. 

Les abstentions et les bulletins nuls ne sont pas comptabilisés comme 

suffrages exprimés. 

 

 

 ❖ Article 13
 

: Modalités de vote 

 

 Il est voté au scrutin secret toutes les fois qu’il s’agit de procéder à une 

nomination, ainsi que toutes les fois où le tiers des administrateurs présents 

le réclame. 

 

 Lorsqu’il est recouru au scrutin secret, notamment pour l’élection du 

Vice-Président, si, après deux tours de scrutin, aucun des candidats n’a 

obtenu la majorité absolue des suffrages déterminée à l’article 12, il est 

procédé à un troisième tour de scrutin et la nomination ou l’élection a lieu à 

la majorité relative. 
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 En cas d’égalité de suffrages lors de ce troisième tour, la nomination 

ou l’élection est acquise au candidat le plus âgé ou par tirage au sort s’ils ont 

le même âge. 

 

 Ordinairement, le Conseil d’Administration vote à main levée. Le 

résultat du vote est constaté par le président de séance, assisté du secrétaire 

de séance. Les noms des votants avec la désignation de leur vote sont portés 

au compte-rendu de séance ainsi que les noms des administrateurs qui se 

sont abstenus. Mention est faite également des votes blancs ou nuls. 

 

 Dans le cas d’un vote à main levée, en cas de partage des voix, celle du 

président est prépondérante. 

 

On entend ici par « président » non pas le Président de l’EPCI à fiscalité propre mais bien le 

président de séance. La voix prépondérante est en effet attachée à la présidence de séance 

elle-même, elle se transmet donc du Président à l’administrateur qui assurera la présidence 

pour la séance concernée. Il peut donc être utile de le préciser au règlement intérieur afin 

que cette voix prépondérante ne puisse être contestée. 

 

 Les délibérations sont votées dans l’ordre des affaires portées à l’ordre 

du jour, proposé et accepté en début de séance. Le vote d’une affaire est 

acquis et aucun administrateur ne peut revenir sur un vote antérieur. 

 

 

 COMPTE-RENDU DES DEBATS ET DELIBERATIONS  

 

 ❖ Article 14
 

: Tenue du registre des délibérations 

 

 Les débats sont résumés dans un compte-rendu intégrant les 

délibérations dans l’ordre des affaires inscrites à l’ordre du jour de la séance. 

Ils sont inscrits dans l’ordre chronologique dans un registre prévu à cet effet. 

 

 Compte tenu des dispositions de l’article L.133-5 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles, ce registre sera tenu en deux tomes
51

, le premier 

étant communicable conformément aux principes posés à l’article 16 du 

présent règlement intérieur, le second tome recevant les documents qui, en 

raison de leur objet, ne peuvent être communiqués, dans les conditions 

suivantes : 

 

  Tome 1 : la première page du registre porte la mention « Registre 

des délibérations – Tome 1 : Actes communicables ». 

 

 Est inscrit dans ce registre le compte-rendu chronologique de chaque 

séance intégrant les délibérations prises par le Conseil. L’affaire, inscrite à 

l’ordre du jour, qui comporte des informations couvertes par le secret 

professionnel, est mentionnée de façon très succincte dans le compte-rendu, 

en veillant à ce qu’aucune des informations rapportées ne puisse conduire à 

porter atteinte au secret professionnel. 

 

                                       
51 Même remarque que précédemment : cette disposition ne vaut que si le CIAS attribue lui-même les aides et secours. 
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  Tome 2 : la première page du registre porte la mention « Registre 

des délibérations – Tome 2 : Actes non communicables ». 

 

 Est inscrite dans ce registre la partie du compte-rendu de la séance 

comportant des informations à caractère nominatif, celle décrivant la 

situation sociale et/ou personnelle, les ressources d’un individu ou d’une 

famille, celles qui font état du montant et des bénéficiaires des aides 

accordées par le CIAS, qui ne sont communicables qu’aux personnes 

concernées et, dans les conditions limitativement définies par la loi, aux 

organismes sociaux assurant le versement des prestations sociales quelles 

qu’elles soient, y compris le Revenu de Solidarité Active (RSA). 

 Sont également inscrites dans ce registre et dans l’ordre 

chronologique, les délibérations prises concernant ces affaires couvertes par 

le secret professionnel. 

 

 

 ❖ Article 15
 

: Signature du registre des délibérations 

 

 Le(s) (deux tomes du) registre des délibérations est(sont) signé(s) par 

tous les membres présents à la séance. Lorsqu’ils sont empêchés de signer, 

mention est faite, sur le registre, de la cause qui les a empêchés. Les 

signatures sont déposées sur la dernière page du compte-rendu de chaque 

séance. 

 

 Le compte-rendu de la séance est adressé à chaque administrateur en 

vue de son adoption à la séance suivante. 

 

 Les rectifications au compte-rendu ne peuvent être demandées par des 

membres ayant assisté à la séance que lors de la présentation de ce compte-

rendu à la séance suivante par le Président. Elles sont consignées dans le 

compte-rendu de ladite séance. Une mention est portée en marge du compte-

rendu contesté renvoyant à la rectification enregistrée dans le compte-rendu 

suivant. 

 

 

 ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS  

 

 ❖ Article 16
 

: Communication du registre des délibérations 

 

 Seuls les membres du Conseil d’Administration et le directeur ont 

accès aux deux tomes du registre des délibérations. 

 

 En application des dispositions de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 

relative au droit d’accès aux documents administratifs, toute personne 

physique ou morale a le droit de demander la communication ou de prendre 

connaissance, éventuellement sans déplacement et par copie totale ou 

partielle, des comptes-rendus des séances du Conseil d’Administration et de 

ses délibérations, dans les limites fixées par la loi et la jurisprudence de la 

Commission d’Accès aux Documents Administratifs et des juridictions 



UNCCAS/Convention CDC/Territoires Conseils – Juin 2017 56 

administratives, à l’exclusion de ceux de ces actes qui sont inscrits au tome 

2 du registre des délibérations. 

 

Si le CIAS a mis en place un registre des arrêtés du Président (à l’image du registre des 

arrêtés municipaux du Maire), il est soumis aux mêmes règles d’accès : droit d’accès de 

principe sauf actes contenant des informations protégées par le secret professionnel et cas 

particuliers énumérées par la loi ou la jurisprudence. 

 

La personne désireuse de recourir à la présente possibilité d’accès aux 

documents administratifs peut l’obtenir, à ses frais, aussi bien du Président 

du Conseil d’Administration du CIAS que des services extérieurs de l’Etat. 

Chacun peut publier ces documents sous sa responsabilité. 

 

 Le service est rendu moyennant le paiement de la reproduction des 

documents selon le tarif en vigueur fixé par délibération du Conseil 

d’Administration
52

. 

 

 

 ❖ Article 17 : Communication des documents budgétaires 

 

 Toute personne physique ou morale a le droit d'en demander 

communication sur place et d'en prendre copie totale ou partielle, à ses frais, 

auprès du maire ou des services déconcentrés de l'État (article L. 2121-26 du 

CGCT). 

 

 ❖ Article 18 : Affichage des délibérations 

 

Conformément aux dispositions des articles L.2131-1 et L.2131.12 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, les délibérations du Conseil 

d’Administration sont exécutoires de plein droit dès leur transmission en 

Préfecture, transmission qui devra être complétée, pour les décisions 

individuelles, de leur notification aux intéressés, et, pour les décisions à 

caractère réglementaire, de leur publication. 

 

Il sera donc procédé à l’affichage des délibérations inscrites au (tome 1 

du) registre des délibérations dans les huit jours suivant la tenue de la 

réunion du Conseil d’Administration. 

 

Il appartient ici au Conseil d’Administration de prévoir et d’organiser ce mode de publicité : 

au choix déclinable en affichage de la délibération, de son dispositif, voire simplement d’un 

extrait du compte-rendu de séance, sachant que pour le CIAS, n’existe pas l’obligation 

d’affichage du compte-rendu de séance. Il appartient également au Conseil de fixer le délai 

dans lequel seront affichées les délibérations, ainsi que la durée de cet affichage. 

 

 

 

 

 

 

                                       
52 Il est aussi possible de prévoir la gratuité des copies. 
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 COMMISSION PERMANENTE ET COMMISSION(S) CONSULTATIVE(S)  

 

L’article 19 autorise le Conseil d’Administration à mettre en place une commission 

permanente à laquelle il peut déléguer certaines compétences. Cet article ne concerne donc 

que les CIAS qui souhaitent mettre en place ce type de commission. 

Mêmes observations pour les commissions dites « consultatives ». 

 

 

❖ Article 19 : Commission permanente 

 

En application des dispositions de l’article R.123-19 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles, il est créé, au sein du Conseil 

d’Administration, une commission permanente, dont la composition, les 

attributions et les modalités de fonctionnement sont les suivantes :  

 

 

  Article 19-1 : Composition de la commission permanente 

 

La commission permanente est composée d’un Président et de ….. 

administrateurs, choisis à parité parmi les administrateurs nommés par le 

Président et parmi les administrateurs élus au sein du conseil 

communautaire. 

 

Il appartient au Conseil de se déterminer sur le nombre et le mode de désignation de ces 

administrateurs. Sur le nombre, la pratique fait émerger un rapport maximum de moitié par 

rapport au nombre total d’administrateurs du Conseil. Sur les modalités de désignation, ou 

l’on recourt à l’élection, ou l’on recourt à la nomination, par voie de scrutin secret. 

Il faut également s’entendre sur les modalités de dépôt des candidatures pour siéger à la 

commission permanente : candidature écrite adressée au Président, proposition de membres 

par le Président lui-même, etc. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 19, la présidence de la 

commission est assurée par ………………………………………. . 

 

L’article 19 laisse une certaine liberté sur le choix de cette présidence puisqu’il évoque outre 

le Président, la possibilité de désigner comme président un conseiller communautaire qu’il 

désigne. Selon les interprétations, il pourra s’agir ou d’un administrateur du CIAS choisi 

parmi les représentants du Conseil Communautaire, ou de manière plus extensive, d’un 

conseiller communautaire non administrateur du CIAS. 

Il conviendra également de fixer les modalités de remplacement du Président de la 

commission en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : le Vice-Président, un autre 

administrateur désigné par le Président, etc. 

 

 

 Article 19-2 : Attributions de la commission permanente 

 

Il appartient ici au Conseil d’Administration de se déterminer sur les pouvoirs qu’il souhaite 

confier à la commission permanente. Il s’agit réellement d’une délégation de pouvoir, le 

conseil d’administration ne pouvant plus délibérer dans les matières déléguées à la 

commission permanente. 
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 Article 19-3 : Modalités de fonctionnement de la 

commission permanente 

 

Il s’agira ici pour le Conseil de fixer les règles de quorum et de convocation (à date et heure 

fixe par exemple, sans avoir à envoyer de convocation), les principes de vote (règles de 

majorité en particulier), éventuellement le déroulement des débats (prise de parole, 

présentation des dossiers …), etc. 

 

 

❖ Article 20 : Commission consultative 

 

Ici, encore, il appartient au Conseil d’Administration d’apprécier l’opportunité de créer en 

son sein des commissions consultatives, commissions de travail pour l’examen d’affaires qui 

lui semblent devoir faire l’objet d’études préalables. Il peut s’agir de commissions présidées 

par chaque vice-président « délégué ». 

Il précisera pour chaque commission : l’objet précis des études qui lui sont confiées, sa 

durée de vie (durée du mandat ou étude ponctuelle), sa composition (membres du conseil 

d’administration, non publicité des séances, rôle du directeur, participation de techniciens 

du CIAS, de la communauté ou des communes membres, d’experts ou de personnes 

qualifiées extérieures, de représentants d’organismes extérieurs…), ses modalités de 

fonctionnement (présidence, convocation…) et ses attributions (avis, production de rapports 

ou de synthèses…). Quelles que soient ces attributions, la commission ne pourra pas avoir 

de rôle décisionnel, mais simplement un rôle préparatoire (ou consultatif) aux décisions qui 

relèveront en dernier ressort du Conseil d’Administration. 

Il peut être opportun de prévoir la mise en place d’une commission des maires et/ou 

des adjoints aux affaires sociales dès lors que les règles de composition du Conseil 

d’Administration ne permettent pas la représentation de toutes les communes et que 

les adjoints aux affaires sociales des communes ne sont pas forcément élus 

communautaires. 

 

 

❖ Article 21 : Commissions et organismes extérieurs 

 

Le Conseil d’Administration procède à la désignation de ses 

représentants pour siéger au sein de commissions et organismes extérieurs, 

dans les cas et conditions prévues par les dispositions du code de l’Action 

Sociale et des Familles et des textes régissant ces organismes. 

 

 

 APPLICATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR  

 

 ❖ Article 22 : Application du règlement intérieur 

 

 Le présent règlement intérieur est exécutoire dès son adoption par le 

Conseil d’Administration, sa transmission au représentant de l’Etat dans le 

département et sa publication. 

 

 Le Président du Conseil d’Administration ou le Vice-Président auquel il 

aura délégué ce pouvoir selon les dispositions de l’article R.123-23 du Code 

de l’Action Sociale et des Familles, est seul chargé de l’exécution du présent 

règlement intérieur. 
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❖ Article 23 : Modification du règlement intérieur 

 

 Le présent règlement intérieur peut à tout moment faire l’objet de 

modifications par le Conseil d’Administration, à la demande et sur 

proposition de son Président ou d’au moins un tiers des membres en 

exercice dudit Conseil. 
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16 / Délibération du CIAS portant élection du Vice-Président 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

DE …………………………. 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil d’Administration du CIAS 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme …………………………., 

Président de nom de l’EPCI à fiscalité propre 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

 

Objet : Election du Vice-Président du CIAS 

 

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; 

 

 

Vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles stipulant que « dès qu’il est constitué, le Conseil 

d’Administration élit en son sein un Vice-Président
53

 » 

 

Considérant que Monsieur le Président du CIAS a invité
54

 

les membres présents du Conseil d’Administration à faire 

acte de candidature ; 

                                       
53 Si on souhaite désigner plusieurs vice-présidents, il faudra prendre une autre délibération, désignant des vice-présidents « à 
titre honorifique », chargés de telle ou telle politique sociale (enfance / personnes âgées / insertion…), étant entendu que seul le 
vice-président élu conformément à l’article L.123-6 pourra remplacer le Président en cas d’absence et recevoir dudit Président 
ou du Conseil d’Administration des délégations de pouvoirs et/ou de signature. 
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Considérant que M/Mme ……………. et M/Mme …………. 

se sont portés candidats
55

 à la fonction de Vice-Président 

du CIAS ; 

 

Conformément à l’article R.123-18 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles, il est procédé à la désignation du 

Vice-Président à bulletins secrets ; 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré 

décide :  

 

 M/Mme ….. :    M/Mme ……. : 

 Pour : ….. voix   Pour : …. voix 

Contre : …. voix   Contre : … voix 

Blancs : ……. 

 

Article 1
er

 : Est élu(e) Vice-Président(e) du Conseil 

d’Administration du CIAS, M/Mme ………. 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

Article 4 : Le Président du CIAS est chargé de l’exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre, Président du CIAS 

 

 

                                                                                                                        
54 Il est possible de prévoir une autre modalité de candidature que la déclaration en séance. On peut ainsi imaginer que dans la 
convocation, le Maire/Président demande aux candidats potentiels de se déclarer par écrit à son intention au plus tard la veille 
de la séance ou le jour même à telle ou telle heure. 
55 A adapter en fonction du nombre effectif de candidats qui se sont déclarés. 
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17 / Délibération du CIAS portant délégation de pouvoir au 

Président/Vice-Président 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE  

DE …………………………. 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil d’Administration du CIAS 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme …………………………., 

Président
56

. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Délégation de pouvoir du Conseil 

d’Administration 

 

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; 

 

Vu l’article R.123-21 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles autorisant le Conseil d’Administration à donner 

délégation de pouvoirs à son Président ou à son Vice-

Président. 

 

Vu l’article R.123-22 du même code ; 

 

                                       
56 Précisez ici éventuellement le remplacement du Président, absent ou empêché d’assister à la séance, par le Vice-Président, 
ou en cas d’absence de celui-ci, par le plus ancien des administrateurs (en durée de mandat) et à ancienneté égale par le plus 
âgé, avec une formule du type : « Sous la présidence, en l’absence du Président du CIAS, de M/Mme ……………, Vice-
Président(e), conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du code de l’action sociale et des familles ». 
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Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du 

…….. procédant à l’élection du Vice-Président du CIAS. 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré 

décide :  

 

 

Article 1
er

 : Pour faciliter le fonctionnement quotidien et 

la gestion du CIAS, délégation de pouvoir est donnée au 

Président du CIAS dans les matières suivantes
57

 :  

 - Attribution des prestations dans des conditions 

définies par le conseil d'administration
58

 ; 

- Conclusion et révision des contrats de louage de 

choses pour une durée n’excédant pas douze ans ; 

 - Préparation, passation, exécution et règlement des 

marchés de travaux, fournitures et services qui peuvent 

être réglementairement passés selon la procédure 

adaptée en raison de leur montant ; 

 -  Conclusion des contrats d’assurance ; 

- Création des régies comptables nécessaires au 

fonctionnement du centre d’action sociale et des services 

qu’il gère ; 

- Fixation des rémunérations et règlement des frais 

et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts ; 

- Exercice au nom du Centre Intercommunal d’Action 

Sociale des actions en justice ou défense du centre dans 

les actions intentées contre lui dans
59

 :  

 . Les affaires pénales concernant les services 

du CCAS, son personnel ou ses équipements (agressions, 

effractions, vols, voies de fait, etc.) ; 

 . Les affaires relevant du Tribunal Administratif 

en matière de personnel ; 

 . Les affaires relevant du Tribunal des 

Prud’hommes. 

 

 

                                       
57 Il appartient au Conseil de choisir parmi les 7 matières énumérées à l’article R.123-21 celles qu’il souhaite déléguer au 
Président ou au Vice-Président, sachant qu’il a toute latitude pour le faire : ne déléguer qu’une partie des pouvoirs de l’article 
R.123-21, répartir ces pouvoirs entre le Président et le Vice-Président, répartir la délégation au sein d’une même attribution 
entre le Président et le Vice-Président (exemple : le Vice-Président reçoit délégation pour la préparation et la passation des 
marchés, le Président recevant lui délégation pour l’exécution et le règlement de ces mêmes marchés). 
58 Ces « conditions » sont à intégrer dans la délibération elle-même ou alors il convient de renvoyer à des délibérations 
ultérieures, étant entendu alors que les décisions ne pourront être prises par le Président ou le Vice-Président qu’à partir du 
moment où les délibérations seront exécutoires. 
59 Illustration à titre d’exemple de la capacité du Conseil d’Administration à préciser à l’intérieur d’un pouvoir l’étendue de la 
délégation consentie au Président ou au Vice-Président. Cette capacité a pour fondement l’utilisation dans le texte de l’article 
R.123-21 de l’expression « dans les cas définis par le conseil », que l’on retrouve dans la délégation pour « l’attribution des 
prestations » sous l’intitulé « dans les conditions définies par le conseil ». Il appartiendra donc au Conseil de déléguer au 
Président l’attribution des secours et de préciser les limites apportées à cette délégation : attribution de certains secours, en 
fonction de leur objet (bon alimentaire, secours en argent, prise en charge de facture…), de leur nature (secours d’urgence, prêt 
remboursable, aide financière…) ou de leur montant (plafonnement des secours que le Président peut attribuer). 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement du 

Président, délégation est donnée au Vice-Président
60

 dans 

les mêmes matières. 

 

Article 3 : Conformément aux prescriptions de l’article 

R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le 

Président ou le Vice-Président devront, à chaque séance 

du Conseil, rendre dompte des décisions prises sur le 

fondement de la présente délégation. 

 

Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

 

 

Article 5 : Le Directeur du CIAS et le receveur municipal 

de ………… (ou Trésorier principal) seront chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la 

présente décision. 

 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
61

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre, Président du CIAS 

 

 

                                       
60 Une construction inverse est possible : délégation de principe au Vice-Président et délégation au Président en cas d’absence 
ou d’empêchement du Vice-Président. 
61 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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18 / Arrêté du Président portant délégation de pouvoir au Vice-Président 

et/ou directeur 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES
62

 

DU PRESIDENT  

DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

DE ………………………. 

N°…………….. 

 

 

 

Objet : Délégation de pouvoir au Vice-Président [et/ou au 

Directeur
63

] 

 

 

Le Président du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

 

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des Familles 

autorisant le Président du CIAS à déléguer une partie de ses 

pouvoirs ; 

Vu l’article R.123-16 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu l’article L.123-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du …….. 

procédant à l’élection du Vice-Président du CIAS. 

 

 

Arrête :   

 

Article 1
er

 : Le Président du CIAS donne, sous sa surveillance et sous 

sa responsabilité, délégation de pouvoir au Vice-Président dans les 

matières suivantes
64

 :  

 -Convocation du Conseil d’Administration ; 

-Préparation et exécution des délibérations du Conseil   

d’Administration ; 

 -Ordonnancement des dépenses et recettes du CIAS ; 

-Acceptation à titre conservatoire des dons et legs qui sont faits 

au CIAS. 

 

                                       
62 A l’image de ce qui existe pour le conseil municipal et le Maire, il peut être utile de constituer un recueil des actes du 
Président du CIAS, pour des raisons de commodité de conservation et d’archivage, ainsi que pour satisfaire aux demandes de 
communication formulées par les administrés. 
63 Le Président peut déléguer une partie de ses pouvoirs au Vice-Président et au Directeur, c’est à dire, à l’un ou à l’autre, et à 
l’un et à l’autre, en leur délégant les mêmes pouvoirs ou en répartissant entre eux les différents pouvoirs qu’il souhaite 
déléguer. 
64 Le Président a ici toute latitude pour déléguer au Vice-Président et/ou au Directeur certains de ses pouvoirs, étant entendu 
qu’il ne pourra s’agir que de ses pouvoirs propres et en aucun cas des pouvoirs que le Président tiendrait d’une délégation du 
Conseil d’Administration. Les pouvoirs propres sont les suivants :  

- Sur le fondement de l’article R ;123-16 du CASF : convocation du conseil et fixation de l’ordre du jour ; 
- Sur le fondement de l’article R.123-23 du CASF : ordonnancement des dépenses et recettes du CIAS, préparation et 

exécution des décisions du conseil, nomination des agents du CIAS (dont le directeur) ; 
- Sur le fondement de l’article L.123-8 du CASF : l’acceptation, à titre conservatoire, des dons et legs qui sont faits au 

CIAS et la représentation du CIAS en justice et dans les actes de la vie civile. 
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Article 2 : Le Président peut à tout moment reprendre la délégation 

qu’il a consentie, en tout ou partie, par abrogation du présent arrêté 

ou par la prise d’un nouvel arrêté déterminant les nouvelles matières 

déléguées au Vice-Président. 

 

Article 3 : Les actes pris par le Vice-Président dans les matières 

déléguées par le Président porteront la mention « Pour le Président et 

par délégation, le Vice-Président ». 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

 

Article 5 : Le Directeur du CIAS et le receveur municipal de ………… 

(ou Trésorier principal) seront chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait à …………., le …………… 

 

Le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre, Président du CIAS 
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19 / Arrêté du Président portant délégation de signature au Vice-

Président et/ou directeur 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES 

DU PRESIDENT  

DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

DE ………………………. 

N°…………….. 

 

 

 

Objet : Délégation de signature au Vice-Président [et/ou au 

Directeur] 

 

 

Le Président du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

 

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu les articles R.123-16 et R.123-23 du Code de l’Action Sociale et 

des Familles ; 

Vu l’article L.123-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du …….. 

procédant à l’élection du Vice-Président du CIAS ; 

Vu l’arrêté du Président du CIAS en date du …….. donnant délégation 

de pouvoir au Vice-Président (ou directeur). 

 

 

Arrête :   

 

Article 1
er

 : Le Président du CIAS donne, sous sa surveillance et sous 

sa responsabilité, délégation de signature au Vice-Président (et/ou 

directeur) dans les matières suivantes
65

 :  

 - Pour l’ensemble des pouvoirs délégués au Vice-Président en 

vertu de l’arrêté du Président en date du ……………. ; 

 - Pour la délivrance des ampliations et expéditions du registre 

des délibérations du Conseil d’Administration et des arrêtés du 

Président, la certification matérielle et conforme des pièces et 

documents présentés à cet effet et la légalisation des signatures et 

tous documents d’ordre administratif concernant les usagers du 

CIAS ; 

 - Gestion administrative courante de l’établissement pour les 

actes ne relevant pas des matières déléguées par le Conseil 

d’Administration au Président ou au Vice-Président (notamment 

courriers inter-administrations, ordres de service, bons de 

commande), à l’exclusion des pièces comptables portant liquidation 

                                       
65 Il est possible d’étendre la délégation de signature à l’ensemble des décisions prises dans le cadre des pouvoirs propres du 
Président, étant entendu qu’au final, c’est le Président qui sera considéré comme l’auteur de l’acte et qui en assumera la 
responsabilité. La délégation de signature n’emporte en effet aucune délégation de compétence, elle est simplement une 
mesure de « bonne gestion administrative », destinée à faciliter le travail quotidien du CIAS, en permettant une mise en 
exécution plus rapide des décisions, sans attendre que le Président soit présent. 
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des dépenses relevant de la responsabilité des ordonnateurs 

suppléants
66

 ; 

 - Pour la certification de la conformité et de l’exactitude des 

pièces justificatives produites à l’appui des mandats de paiement 

- Pour la délivrance d’ordres de mission, de tournée et 

d’autorisation de déplacement, toutes pièces produites à l’appui des 

traitements, tous certificats, attestations relatifs au personnel, toutes 

conventions avec des organismes de formation relative à l’accueil de 

stagiaires, les réponses négatives aux demandes d’emplois et de 

stages ; 

- Pour l’ensemble des pièces relatives à l’affectation des 

personnels au sein de l’établissement, ainsi que les ampliations des 

pièces relatives à la situation administrative des agents, la signature 

des originaux relevant de la compétence du Président
67

 ; 

- Pour l’établissement de tout acte et de toute pièce n’emportant 

pas décision et notamment les convocations, certificats, attestations, 

notes et courriers, et plus généralement tout document dont 

l’élaboration et la diffusion s’avèrent nécessaires pour la bonne 

marche des services. 

 

Article 2 : Le Président peut à tout moment reprendre la délégation 

qu’il a consentie, en tout partie, par abrogation du présent arrêté ou 

par la prise d’un nouvel arrêté déterminant les nouvelles matières 

déléguées au Vice-Président
68

 (ou directeur). 

 

Article 3 : Les actes pris par le Vice-Président (ou directeur) dans les 

matières déléguées par le Président portant la mention « Pour le 

Président et par délégation de signature, le Vice-Président (ou 

directeur)». 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

 

Article 5 : Le Directeur du CIAS et le receveur municipal de ………… 

(ou Trésorier principal) seront chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

 

 

                                       
66 Lorsqu’il a été procédé à la désignation de tels ordonnateurs suppléants. 
67 L’ensemble de ces matières est donné à titre d’exemple des documents pour lesquels la délégation de signature est possible, 
étant entendu que la liste n’est pas exhaustive et qu’il appartient à chaque Président de CCAS d’apprécier l’opportunité et 
l’étendue de cette délégation. 
68 Comme pour la délégation de pouvoir du Conseil d’administration ou du Président, il est également possible de prévoir une 
durée spécifique ou de préciser que la « La délégation est valable pour la durée du mandat ». 
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Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait à …………., le …………… 

 

Le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre, Président du CIAS 
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20 / Délibération du CIAS créant le poste de directeur du CIAS 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE  

DE …………………….. 

N°…………….. 

 

 

L’An deux mille dix-sept, le ……………….., à ……………….…… 

Le Conseil d’Administration du CIAS 

Dûment convoqué, s’est réuni, en lieu ordinaire de ses 

séances, 

Sous la présidence de M/Mme …………………………., 

Président. 

 

Date de la convocation : …………………… 

 

 

Nombre de membres 

 

 

En exercice :  

 

 

Présents : 

 

 

Votants : 

Présents : …………..………………………………………. 

…………………………………………….…..……………….. 

…………………………..………………………….………….. 

…………………………………………………………………. 

Excusés : ……………………………...……………………. 

…………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………. 

Procurations : …………………………………….………. 

………………………………………………………………….. 

Secrétaire de séance : …………………………………… 

 

 

Objet : Création d’un poste de directeur du CIAS 

 

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; 

Vu l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant 

droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-54 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale. 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré 

décide :  
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Article 1
er

 : De créer un poste de directeur du Centre 

Intercommunal d’Action Sociale à compter du 

………………… 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 

Article 3 : Le Président du CIAS est chargé de l’exécution 

de la présente délibération et assurera le recrutement du 

directeur. 

 

 

Après en avoir délibéré   

 

- à l’unanimité
69

 

    - « Pour » : X voix 

    - « Contre » : X voix 

    - « Blancs » : X  

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-

dessus 

 

 

Le Président de nom de l’EPCI à fiscalité 

propre, Président du CIAS 

 

 

 

                                       
69 A préciser en fonction des résultats du vote interne au Conseil. 
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21 / Arrêté de nomination du directeur du CIAS 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES 

DU PRESIDENT  

DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

DE ………………………. 

N°…………….. 

 

 

Objet : Nomination du Directeur du CIAS 

 

 

Le Président du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

 

Vu l’article R123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles 

Vu l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des Familles 

prévoyant la nomination d’un directeur du CIAS ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 

obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-54 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°…… du ………… portant statut particulier 

des .…………
70

 ; 

Vu le décret n°2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles 

d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires 

territoriaux
71

 ; 

Vu le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la 

nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction 

publique territoriale ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du …….. 

procédant à la création du poste de directeur de CIAS. 

 

Considérant que l’intéressé effectue les missions afférentes au poste 

de directeur de CIAS assimilé à une commune de plus de ………… 

habitants. 

 

 

Arrête :   

 

Article 1
er

 : A compter du ……………, M/Mme ……………. Est 

nommé(e) directeur/directrice du Centre Intercommunal d’Action 

Sociale. 

 

                                       
70 A compléter en fonction du cadre d’emplois de l’intéressé. Si le CIAS recrute un contractuel, supprimer ce visa. 
71 Suite à la parution de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, les règles d’assimilation 
ont été revues et un décret doit paraître pour en fixer les nouvelles modalités. 
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Article 2 : M/Mme………………….. est tenu(e) d’assister aux séances 

du Conseil d’Administration (et de la commission permanente
72

) et 

d’en assurer le secrétariat. 

 

Article 3 : L’intéressé(e) percevra la rémunération afférente au …ème 

échelon de son grade, indice brut …………… - indice majoré ……… 

Il(Elle) percevra l’indemnité …………………………….. . A cela s’ajoute 

une bonification indiciaire de ….
73

 points majorés, versée 

mensuellement dans les mêmes conditions que le traitement de base 

et prise en compte pour le calcul de la retraite et du supplément 

familial de traitement
74

. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

 

 

 

Acte rendu exécutoire 

Après envoi en Préfecture 

Le : ………………… 

Et publication ou 

notification 

Du : ………………… 

 

Fait à …………., le …………… 

 

Le Président de nom de l’EPCI à 

fiscalité propre, Président du CIAS 

 

 

 

                                       
72

 Le cas échéant 

73 Une majoration de 30 points est attribuée aux agents qui occupent les fonctions de "direction des établissements publics 

locaux ne figurant pas sur la liste prévue au deuxième alinéa de l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée et 
assimilables à une commune de plus de 2 000 habitants (selon les critères prévus par le décret no 88-546 du 6 mai 1988 
relatif aux emplois fonctionnels dans les établissements publics ». (Point 37 de l’annexe du décret 2006-779 du 3 juillet 2006). 
 
ou, 
 
Une majoration de 15 points est attribuée aux agents qui occupent les fonctions de "direction à titre exclusif d’un établissement 
public local ne figurant pas sur la liste prévue au deuxième alinéa de l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée et 
assimilable à une commune de moins de 2 000 habitants selon les critères du décret no 88-546 du 6 mai 1988 relatif aux 
emplois fonctionnels dans les établissements public) ». (point 38 de l’annexe du décret 2006-779 du 3 juillet 2006). 
 
L’assimilation est accordée par le préfet au CCAS qui en fait la demande sur la base de trois critères (compétences, importance 
du budget, nombre et la qualification des agents à encadrer) 
.  
 
 

74

 Le cas échéant 


